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Études sociales
à de ce one ont été écrites pour un Fe À religieux populaire : Evangile et Liberté. En les demandant, le rédacteur stipula que Chaque article formerait un tout, dans ce sens qu il pourrait être compris isolément, sans qu'il fût besoin de consulter des. numéros précédents ou de les avoir présents à a mémoire. Cette condition, fort judicieuse, ne pouvait être observée qu’au prix de répétitions si éten- 4 dues et si multipliées qu’elles semblaient exclure
repousser. Corriger le défaut signalé, c’est-à-dire ie tout le Des eût exigé trop de RIète , us
be ne pas. faire. tort à ces Ébie ce essais, et Ée 5e Iui- -même, il convient que 1e at se Ro
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Les morceaux complémentaires, écrits pour la
Revue philosophique et pour la Revue chrétienne
marquent le rapport entre l’idée sociale exposée et
la source dont cette idée procède.
Le commencement du premier sort un 1 peu du cadre : ceux qui n’en veulent qu’à la question sociale peuvent le négliger. L'unité du volume demandait peut-être le sacrifice de cet exorde, où lon
a essayé de marquer Pidée maîtresse de son devan-
cier: La Civilisation et la Croyance, livre qui n'a pas été passé tout à fait sous silence, dont il a même été dit quelque bien, mais dont l'intention véritable ne semblait pas avoir été signalée par la critique. On a saisi aux cheveux la première occasion de l’expliquer. Le compte-rendu de M. Adrien Na ville publié depuis dans la Bibliothèque universelle aurait rendu plus facile le sacrifice de ces quelques pages, et l’article lui-même en serait peutêtre allégé. Ne sachant s’y résoudre, on a soulagé
Sa Conscience par des crochets.
Cette petite excroissance ne fera pas prendre le
c hange sur le caractère du présent ouvrage. Il ne s’agit pas de spéculation, mais d’action. Réjouis-
sant ou déplorable, le fait est certain : la société ne saurait être immobilisée. Quoi qu’en pensent les égoiïstes qui s’appliquent à ne point songer au lendemain, l'alternative n’est pas entre l'affranchissement du nombre et la perpétuité de leurs exploi- à tations et de leur agiotage, l'alternative est entre 3 à
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affranchissement et l’esclavage universel dont le socialisme d'Etat nous menace, entre l’affranchissement et la révolution sociale, qui noierait dans le sang toute richesse, toute lumière et toute vie. Le * socialisme sait parfaitement que la participation, la _ coopération renferment pour lui les vrais dangers; tandis que les satisfaits sont ses complices. Révolu- _ tionner contre la liberté par la contrainte et la vio- _lence ou réformer librement pour la liberté, il ny a plus de choix qu’entre ces deux partis. Nous essayons de recruter pour le dernier. Aux entrepreneurs nous conseillons de faire participer leurs ». ouvriers à leurs bénéfices; aux salariés nous re- _ commandons les magasins coopératifs en vue de _ l'épargne collective et de l'association de production: aux gouvernements, impuissants à réparer leurs erreurs passées, nous demandons un minimum de protection pour le dépouillé, jusqu’à ce _ qu’il soit en mesure de se protéger lui-même; à
_ la persévérance et la paix. Nous suivons des traces _ lumineuses, nous sommes guidés par d'excellents _ chefs, et notre nombre grossit chaque jour. Pâques 1889.
PREMIER ARTICLE
Les trois classes et le problème ex social.
de Au risque de Te nos te et peut-
: re d'en mécontenter un assez grand nombre,
nous voudrions, après plusieurs journaux reli-
es: es ici quelques ARsbeRs écono-
Nous estimons, en effet, que de les circons-
tances présentes, c’est un devoir pour tous Jes4
chrétiens de s’en enquérir.
Dans les milieux où ces questions tendent à | prendre une forme pratique, c’est très particulièrement le devoir des pasteurs de se for-. -mer une opinion sur ces grands sujets. S'ils. se dérobaient à la discussion, s'ils n’avaient
oint d'avis à donner, ou si leurs conseils se ? “
fondaient sur des considérations étrangères à .
la vie réelle, ils n’obtiendraient aucune in-
fluence et leur pouvoir de faire le bien en
souffrirait dans tous les domaines. Heureuse- : ment, en effet, le christianisme d’action tend à remplacer de plus en plus le christianisme | d'opinions et de paroles ; on ne pense plus guère travailler à son salut en discutant la : manière dont telle prophétie de Daniel s’est | accomplie ou s'accomplira ; mais plutôt, comme aux jours de Néhémie, chacun veut prendre 1 |
le pic et la truelle, ou pour le moins porter
Poisea, pour bar les murailles de J érusalem. 3
ta question sociale! comme on l'appelle,
É 20? est la question de l'humanité. Il s’agit d’arriver, si i la chose est possible, à constituer Ë l'humanité, c'est-à-dire à établir un ordre d de
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cet utilis et utiliser, en quelque mesure, les facultés que jue Dieu lui & a départies, de sorte qu il ob- | tienne > par. son | travail à une existence matériel-
lement et moralement supportable. Qu'il faille ‘tendre à ce but s’il est accessible, on ne s’ar-
rètera pas à l’établir, pensant que personne ne s’avancera pour le contester. Mais est-il réalisable? Plusieurs en doutent. L'art diffère de l'instinct et de la routine en ceci qu’il déduit ses règles de la science. Une pratique
raisonnable se fonde sur la connaissance de la:
vérité théorique, et commande par conséquent la recherche préalable de cette vérité. Quelle cest ‘donc la science où se doit fonder l’organi-
' sation sociale, la science qui nous apprendra
choses dans lequel chacun puisse développer
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s’il est possible de constituer l'humanité? Est-
ce l’économie politique ? ù — Peut-être. Mais 1 faut s'entendre : Le
propre et primitif problème de l’économie politique, c’est, ainsi que son nom l'indique, la richesse des nations, et non celle des individus qui les composent. L'économie politique formule les lois suivant lesquelles s’enrichissent ou s’appauvrissent les peuples æonsidérés comme tels, dans leur unité collective. Ce n’est donc pas une science dont on puisse tirer directement la règle des arrangements sociaux, Car le but à poursuivre dans ces ar-
nr
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rangements n est pas un maximum de richesse
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dans la nation prise en corps, mais un maxi-
mum de bien-être, de sécurité, tte lumières et de liberté pour chacun des s individus qui la
DR
composent, ce qui est une idée bien différente. D ERA EE
| Cependant l’économie politique doit évidem-
ment être consultée ; la richesse collective est un élément de la question. Si le plus grand nombre souffre aujourd’hui du besoin, il n est pas probable, en effet, quelle que puisse être la prodigalité de quelques-uns, que la somme ë
Ct
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_ totale des produits obtenus soit excessive, mais bien plutôt qu’elle est insuffisante, et l’on ne s’avance guère en disant qu'un procédé de répartition qui tendrait à restreindre la pro- _duction totale ne pourrait être que nuisible au grand nombre. Il faudra donc toujours chercher à comprendre les effets économiques d’une mesure proposée et les faire grandement entrer en compte, bien qu’on ne doive _ pas les considérer exclusivement.
Aujourd’hui, l’économie franchement et pu- _rement scientifique nous semble attachée à _des problèmes tellement généraux et tellement -abstraits qu’on ose à peine lui demander un conseil pratique sur des matières de législation ; tandis que l’économie politique traditionnelle, que ses docteurs représentent comme _ une «science arrêtée, a perdu les caractères éminents d'une vraie science, la candeur, limpartialité, et n’est plus qu'un instrument _des classes riches pour la défense de leurs privilèges, qu’elle se flatte de dissimuler sous _les apparences du droit commun. | Ainsi, d’un côté, les riches et leurs clients
s'efforcent de représenter la présente organi-
sation du travail et la présente répartition des É
biens comme un résultat du libre jeu des lois naturelles, en détournant l'attention de leur origine historique, ferment les yeux sur la misère où croupissent des millions de leurs semblables, déclarent inévitables les maux qu'il leur est impossible de nier, couvrent _d’un_ badigeon rose les fissures de la muraille, trouvent tout excellent, tout délicieux dans un monde où rien ne leur manque, et pour le reste se reposent sur la fusillade et sur le canon. | |
D'un autre côté, la classe ouvrière, sans propriété, dépéndant pour son existence immédiate du travail qu’il plaît à d’autres de lui accorder en s’en appropriant le bénéfice, est. loin d'admirer cet ordre de choses. Ne le jugeant pas immuable, elle ne veut plus s’en
contenter et s'organise à peu près dans tous
les pays pour le transformer par les voies révolutionnaires. D'accord sur la nécessité d’un changement considérable, les salariés ne le sont plus quant au programme de la nouvelle
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société : _ mais comme il arrive naturellement
_dans ” mouvements passionnés, ce sont les
| plus violents qui lemportent. En Allemagne,
où le socialisme a trouvé ses docteurs les plus
_ écoutés et où, discipliné par l'effet même des
lois d'exception destinées à le comprimer, il 8e présente aux élections avec près d’un million de voix, le système en faveur réduirait la propriété privée aux simples moyens de jouissance et concentrerait les instruments de tra- _vail entre les mains de l'Etat. Il impliquerait _ donc une expropriation générale, c’est-à-dire une guerre d’extermination qui rendrait illu- _soires les promesses d’indemnités faites par quelques-uns de ses théoriciens. Mais, sans _ s'arrêter aux désastres inévitables de la transition, on ne voit pas comment on pourrait, : dans l’exploitation des champs et des ateliers nationaux, suppléer au mobile de l'intérêt personnel | pour entretenir et stimuler l'effort des travailleurs, ou comment ce mobile pourrait | conserver une force suffisante dans un ordre - économique où la capitalisation serait impos- | sible : à l'individu ; en d’autres termes, on ne
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voit pas comment on y pourrait éviter le rétablissement de l’esclavage. On ne voit pas non plus comment pourrait s’y faire l'épargne suffisante à lentretien et à l'extension des ateliers nécessaires pour répondre aux besoins d'une population croissante ; en d’autres ter-
mes, on ne voit pas comment on y pourrait
échapper longtemps à la famine.
IT
Nous trouvons donc en face les uns des autres — ici les riches, dont un grand nombre consacrent une partie notable de leurs revenus à soulager les souffrances individuelles les plus criantes, mais qui, pris comme classe, ferment leur cœur et leur esprit à des misères qu’il leur plaît de considérer comme inséparables de la condition humaine, sans essayer d’y porter remède, et qui se croient suffisamment
protégés contre le prolétaire des faubourgs
par le prolétaire des casernes — là des millions d’affamés, ivres d'alcool et de haine, sa-
LES TROIS CLASSES
chant décharger une arme et marcher au pas,
et qui, gonflés d’espérances vaines-et de SYS- _tèmes creux, guettent l'heure de la vengeance, Sans voir en réalité rien au delà.
Entre ces deux camps, que reste-t-il? Les petits propriétaires, les petits rentiers, le petit et moyen commerce, les professions lettrées et les vieux métiers, les classes moyennes au sens vrai du mot. Ces classes nombreuses, plus ou moins instruites, doivent-elles rester passives, entre l’enclume et le marteau, ou leur sied-il de s’enquérir du péril social pour chercher à le conjurer ? Iront-elles s’enrôler au gré d’un instinct aveugle sous la bannière du collectivisme ou sous le drapeau du
ie conservatisme à outrance ? Nous compre-
nons différemment leurs intérêts et leurs obligations. Elles tiennent entre leurs mains le sort de la société tout entière. Si elles pouvaient rester unies, elles décideraient infailliblement la victoire. La .question agitée affecte
leur intérêt, en tant que l’aisance et la pros-.
_périté générales y sont attachées, mais avant examen elles ne sauraient dire de quel côté
Na
penche cet intérêt. Relativement désintéressées, elles peuvent donc être impartiales, et leurs offres de médiation auraient quelque chance d’être écoutées. Il leur importe d'offrir . cette médiation et de donner la paix à la société. La condition nécessaire et suffisante d’un tel. résultat, c’est que cette classe moyenne, relativement neutre, se fasse une opinion sur la question sociale, qui se résume pratique-
ment it dans la question due salariat.
Si ce problème est era de. recevoir
une solution équitable, ce sont les neutres qui :
la trouveront, parce que seuls ils possèdent l'impartialité nécessaire au succès d’une telle recherche : et ce sont les neutres qui la feront prévaloir, parce qu'en dernier ressort c'est
auprès d'eux que la force réside.
LR position de la question.
_ Qu'il ait ou non sa raison d’être, l’antagonisme est complet entre la classe qui tire exclusivement sa nourriture d’un travail manuel fait pour le compte d'autrui, avec des matériaux et des outils fournis par autrui et la classe qui tire de ce travail les moyens d’une existence large et facile. Cet antagonisme, toujours brülant, a fait déjà plusieurs fois explosion : guerre sociale tantôt sourde, tantôt déchaînée, dont la terminaison serait prompte et l'issue certaine, si la collision n’était pas amortie par la masse des neutres et des indécis.
Entre ceux que les conditions actuelles du travail et de la jouissance favorisent manifestement et qui, sans aller tous peut-être jus-
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qu’à les déclarer parfaites, n’estiment pas à propos d’y rien changer, et les ouvriers de fabrique, qui se sentent malheureux, se croient victimes et cherchent dans la révolution so-
ciale la punition de ceux qu’ils tiennent pour
leurs oppresseurs, nous voyons les cultivateurs qui labourent leur propre champ ou bêchent leur propre jardin, les métayers, les fermiers, les anciens métiers, les fonctionnaires publics, les gens de plume à position plus ou moins
fixe, tous ceux qui reçoivent directement du |
consommateur le prix de leurs produits ou de
leurs services sans tirer leur principal revenu :
du travail d'autrui. Aucune de ces catégories
de personnes ne pourrait se considérer comme
désintéressée dans les questions sociales, mais
elles peuvent se demander de quel côté penche leur intérêt, et dans le doute, elles peuvent rester neutres. F |
L'absence d’une préoccupation personnelle
absorbante, qui rend leur neutralité possible,
leur permet aussi d'étudier le problème au point de vue de l’intérêt général avec une sincérité qu'il serait imprudent d'attendre des
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E autres. se ne n'est sans doute que l’honnue NN a
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néteté triomphant d’une grande épreuve; mais TS 2 Le VE CE Le
dans la vie civile on ne demande l’héroïsme à personne; tandis qu’on exige au moins le semblant de la probité. Ce sont donc naturellement les personnes de condition moyenne qui
ont le plus de chance de trouver des solutions
ou des transactions acceptables; ce sont les. ot cola A
classes moyennes qui pourraient restaurer la paix sociale, si elles arrivaient à se former une opinion. Pour difficile que soit la matière, en raison de sa complexité, une science désintéressée en viendrait probablement à bout.
Abstraction faite des droits acquis et des transitions, le problème est d'indiquer la forme
DS ee Le PNR)
sociale qui, dans l’état actuel des moyens tech-
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nr ER FT ENESE
di PE EN
personnelle, une pr production SubsenIe _ po ur. SEA
les besoins raisonnables d’une popr
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dérément croissante, sous un mode Fa répar- So
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tition qui ne laissât que peu de place au dé-
nuement immérité. C’est donc un problème ERP ENS ESA
de quantité, c’est une question de chiffres, où la science est souveraine. Il y a des raisons
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d'espérer une solution ; c’est un devoir de la chercher et c’est un devoir de l’attendre avec patience. | |
Si nous convions le lecteur à la chercher avec nous, ce n’est pas dans l'espoir d'un succès prochain: nous n'avons rien trouvé _nous-même, et ce que nous avons reçu ne nous suffit pas; mais nous nous flattons d’y voir assez pour tracer un plan d’étude, peut- | être aussi pour pouvoir recommander quelques améliorations partielles propres à cak mer la fièvre et à faire gagner du temps.
La première recherche qui s’impose à nous serait d'examiner si cette question sociale dont nous parlons avec 108 le monde existe bien réellement, s’il y a, non pas des individus.
isolés, mais des classes ou ‘une classe dont la. tou soit incompatible : avec son dévelop-.
pement physique et moral et la condamne irrémissiblement àl la souffrance.
En supposant qu’on soit réduit à convenir qu'une classe est sacrifiée, il faudra se demander encore si ce mal est guérissable, s’il
résulte de dispositions accidentelles, d’usur-
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_ permanentes, de sorte qu’il ne puisse pas être
corrigé.
; | Si nous trouvions quil n’y a point de classe _ sacrifiée ou qu'il est impossible qu'il n’y en ait pas une, notre enquête serait terminée. Si _ notre société paraît vraiment malade, au con-
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_traire, et si son mal semble tenir à des arrangements modifiables, la question sociale sera F- définitivement posée en ces termes : «un chan- | gement étant nécessaire, en quoi ce change- _ ment doit-il consister ? » Avant d'imaginer un nouveau remède, il conviendra de considérer _ ceux qui ont été proposés; nous essayerons _ de choisir entre les théories socialistes, quitte à nous mettre en frais de création si nous _ n’en trouvons aucune de nature à nous satis- _ faire; mais le travail critique resterait vain et _ tout accord sur le résultat serait impossible, si nous n’avions pas arrêté préalablement les conditions principales auxquelles une réforme _ devra satisfaire. Dès ce moment nous croyons
pouvoir en poser trois, qui se justifient pe leur énoncé même. je &) Pour mériter d’être entreprise, ou seulement d’être discutée, la réforme projetée devra satisfaire à la justice, en respectant les droits acquis, même ceux qui dans l’origine n’auraient pas été légitimement acquis. En effet, l'Etat ne doit pas manquer à la parole qu’il a donnée, il ne saurait se renier lui-même; les situations prises avec son assentiment, en vertu de ses lois, ont acquis relativement à lui une valeur qu'il ne saurait méconnaitre.
Cependant il ne faudrait pas exagérer cette obligation au point de rendre toute réforme impossible en attribuant aux privilèges une inviolabilité que ne leur reconnait pas la loi même sous l'empire de laquelle ils se sont établis. Cette loi permet à l'Etat d’affecter au service public quelque bien que ce soit, mobilier ou immobilier, en indemnisant son propriétaire. Les circonstances peuvent conduire l'Etat à faire de ce principe une application plus générale que du passé ; et si ses ressources ne suffisent pas à dédommager absolument
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_les particuliers atteints par une mesure de sa-
: lut public, il aurait satisfait à son obligation
en les couvrant autant que possible; le solde manquant viendrait se ranger sous la rubrique
de l'impôt. En fait, on n’est jamais certain _ que les indemnités d’expropriation soient suf-
fisantes, le fisc ne paie pas les prix d'affection.
Il n’y a pas ici de principe engagé, il n’y a
que des questions d'équité et d'humanité, des questions de plus ou de moins. Il est impossible qu’une réforme sérieuse s’accomplisse
sans léser les intérêts de quelques personnes ;
_ si la réforme est vraiment nécessaire, l'Etat
satisfait à la justice lorsqu'il les indemnise du mieux qu’il le peut.
b) Une seconde condition de toute réforme vraiment salutaire, c’est qu’elle respecte la
liberté des individus. Si l’on ne peut améliorer MGR Es RAS
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la condition matérielle des classes souffrantes
qu’en les condamnant, ou plutôt en condam-
nant tout le monde au régime des travaux
forcés, il vaut mieux ne rien entreprendre de
général, adoucir les souffrances privées par la
libéralité privée et soutenir l’ordre actuel du
mieux qu'on pourra, en s’en remettant du reste à la Providence.
Les socialistes font bon marché re liberté plus illusoire que réelle pour les classes qui vivent de salaires au jour le jour. Ne comprenant que le salariat, ils voudraient généralement passer fonctionnaires, travailler pour le compte de l'Etat, en réglant comme citoyens les conditions de leur travail. Mais il est difficile de comprendre comment, sous un semblable régime, les produits nécessaires à l'entretien de la société pourraient être obtenus en quantité ‘suffisante sans que les tâches soient distribuées, le travail inspecté et les négligences punies d'office. Supprimer ou diminuer ainsi la responsabilité de l'individu en lui ôtant le gouvernement de lui-même serait aller directement contre le but assigné par la Providence à la société. Ce but n’est pas de nourrir plus ou moins bien des bipèdes plus ou moins nombreux, c’est de former des hommes, dont chacun, possédant une valeur propre, augmente la valeur et la force de l'humanité. Il S'AgE donc d’émanciper et non d’asservir. |
c) Mais pour que l'individu se développe, il faut qu’il soit nourri, vêtu, logé convenablement; 1l faut que le travail manuel n’absorbe
pas tout son temps, en un mot il faut qu'il
jouisse d’une certaine aisance, il faut qu’il consomme plus qu'aujourd'hui, et par conséquent
que la production totale soit plus considérable
qu'aujourd'hui. Un plan do rganisation écono-
_mique de nature à diminuer la somme du tra-
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vail exécuté ne pourrait donc pas être admis, et l’on doit considérer comme entaché de ce défaut tout système qui affaiblirait les mobiles ordinaires qui poussent l’homme à travailler
dans les conditions présentes, sans les rem- _ placer par d’autres mobiles de force égale ou supérieure et bien duement éprouvés, car il _ ne s’agit pas d’aller aux chimères. Ce que nous
disons du travail doit s’entendre aussi de l’épargne. Puisqu’on ne produit que peu sans
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capitaux, une production qui fournirait les moyens de consommer davantage exigerait
plus de s de capitaux, et par conséquent de plus
fortes ( économies.
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Nous ne demandons rien d’impossible : l’outillage actuel permettrait une extension très
considérable de la production industrielle et.
même agricole; ce qui l’arrête, C est l'absence
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de débouchés, c’est-à-dire la pauvreté du grand Er ARTE nombre. Et quant à l'épargne, si l’on songe à
EE épouvantable gaspillage des gouvernements, de l’opulence privée et de la pauvreté même,
par le cabaret, on comprend que, pour la ;
doubler, il suffirait de le vouloir. — Mais si le succès n’est pas d’une impossibilité ab-
solue, il faut reconnaître qu’il offre de très : sérieuses difficultés. Augmenter la quantité
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des produits utiles tout en respectant la liberté 1 du producteur : : bien plus, en émoussant ces !
PER ee aiguillons du besoin et de la crainte qui assu-
rent aujourd’ hui sa diligence, n "est-ce pas une
entreprise € contradictoire 9 Ce qui nous empêche de l'accorder, ce sont les bras inoccupés : si chacun travaillait raisonnablement, personne ne serait obligé de s’abîmer. Mais comment obtenir de chacun ce travail raisonnable en respectant la liberté personnelle,
en respectant les biens et les droits des oi-
sifs: actuels ? Autant de questions à examiner. . Franchement, nous _ignorons si la réforme _sociale_cs est É poNsibe, nous voulons lespérer rue Te conti frire n° est pas prouvé; mais
ce que nous . croyons savoir avec certitude, c’est qu’une combinaison qui irait pas à
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À cette interrogation, que s’adresse inévitablement à lui-même quiconque cherche à comprendre le temps où il vit, nous n’hésitons pas à répondre par l’affirmative.
Il y a une question sociale dans ce sens d’abord qu’il existe un péril social. Les adversaires de l’ordre social actuel, les ennemis de la propriété, ou, si l’on veut, du régime actuel de
Dre la propriété, sont nombreux et organisés ; ils se concertent d’un pays à l’autre et n’attendent qu'une occasion favorable pour se mettre en possession par la violence, aïnsi qu’ils l’ont déjà tenté plusieurs fois depuis un demi-siècle. Ces légions de mécontents se recrutent
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_ principalement parmi les salariés de l’indus- | trie. Aussi bien, dans les pays essentiellement agricoles, dans Les pays surtout où la propriété du sol est très divisée, un mouvement de leur _ part n’est-il guère à craindre, parce qu'il n’aurait aucune chance de succès. Dans les pays de grande industrie et de grands domaines au contraire, là où des milliers d'ouvriers sont groupés dans les ateliers d’un seul homme, pour le compte duquel il travaillent, tandis que la campagne est également cultivée par des bandes de journaliers au profit de quelques seigneurs, il est assez évident que si les salariés venaient à se mettre d'accord, rien ne pourrait résister à leur volonté. Il y a quelque chose d’inconcevable dans l’aveuglement de ceux qui comptent sur la force armée pour la répression d’un mouvement dirigé contre la propriété, sans penser que les défenseurs sur _ lesquels ils s’appuient sont les frères des assaillants, dont ils partagent les intérêts, les passions et les idées. Comment peuvent-ils s’étourdir au point d'oublier la somme de haines que leurs exécutions sommaires ont amon-
peuvent-ils subsister après s'être demandé ce que deviendra le monde le jour où le premier régiment sommé de charger les masses aura tourné la crosse en l’air ?
Mais le maintien de l'ordre actuel par la Re force füt-il, aussi assuré qu il l'est peu, la
clamations. qui s ’élèvent ne sont pas gratuites. ÿ Ce n’est pas l'envie, ce n’est pas la soif de jouir qui les suggèrent, c’est la réalité de la
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souffrance et du besoin. Dans plusieurs pays, qui ne sont pas tous bien éloignés, la condition ordinaire des ouvriers formant le gros de la population n’est réellement pas satisfaisante. Nourriture, habitation, ateliers, rien n'est tel qu’il le faudrait pour l’entretien d’une population robuste ; tandis que la nature du travail et sa durée suppriment la vie de famille, empêchent le développement intellectuel et fomentent la corruption. Et si des améliorations d’une certaine importance ont eu lieu
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celées sur la tête de leurs enfants, et comment
question sociale subsisterait toujours. Les ré-
sous ces divers rapports depuis quelques années, on les doit à des mesures législatives,
‘une intervention de l'Etat dans les rap- _ports entre le maitre et l’ouvrier qui déroge aux principes du droit commun sur les contrats et sur la propriété. En fait, la révolution sociale a déjà commencé. Entre les explosions violentes, 5omme celles de 1848 et de 1871, elle se poursuit d’une manière continue, tant par les lois d'exception destinées à la combattre que par e la réglementation de l'industrie et l’organisation de l'assurance obligatoire qui transforment peu à peu le droit civil. Mais en tout pays il reste encore beaucoup à faire.
- Dans ceux où la condition de l’ouvrier est relativement satisfaisante pendant que les fourneaux et les métiers sont occupés, elle reste toujours déplorablement. précaire. Dé-
pes de circonstances et de volontés sur
vrage qu'il ne verra jamais achevé ; la paie ebdomadaire est le seul es qui FetIRsS à
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aliment à sa pensée ; sa propre condition pas | davantage, car il ne peut rien pour elle : de* lire, il n’a pas le temps. La piété seule, une | piété intense et profonde pourrait l’arracher as l'alternative de la chimère ou de l’hébêtement.w
La condition de l’ouvrier diffère de celle de“ l’esclave en ceci que s’il se distrait de son tra- | vail, il n’en est puni que par la faim et non par. des coups ; en revanche, le propriétaire trouve: en général son compte à ménager les forces:
de l'instrument vivant qu’il achète, tandis que. la conservation de celui qu'il loue à l’heure: n'étant pour lui d'aucun intérêt, il s’efforcera naturellement d’en tirer le plus grand parti | possible dans un temps donné. Dans les pays | soumis à la taxe des pauvres, l'assistance publique reçoit les débris dont l'entrepreneur | laisse la charge à ses concitoyens, qui de leur côté s’arrangent de manière à pouvoir la sup-. porter. Le sauvage assomme un père incapable de pourvoir à sa nourriture, et le Révé-. rend anglais qui s’en indigne ne songe pas à. se demander combien une prompte mort serait.
préférable à la longue agonie deses Workhouse.
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RÉALITÉ DE LA QUESTION SOCIALE oi
L'ouvrier pourrait améliorer son sort par l'épargne, peut-être même est-il indispensable qu’il épargne pour l'améliorer ; mais sur quoi les simples soldats de l’armée industrielle épargneraient-ils ? Sur l'alcool et sur le cabaret le plus souvent, ce qui serait tout profit, même quand le cabaret supplée au défaut d’un logis habitable et que l'alcool sert à faire supporter une alimentation insuffisante. Seulement, dans ces conditions, la vertu parait bien difficile. Pour celui qui, voulant amasser pour l’avenir, hâterait l’arrivée des infirmités ou nuirait à la santé de ses enfants en prenant sur leur nécessaire et sur le sien propre, il ferait certainement un mauvais calcul. Sans monter jamais à des chiffres très considérables, l’épargne collective de sa classe pourrait peut-être beaucoup pour en transformer la condition ; mais l’épargne de l’ouvrier seul sera souvent, peut-être, hélas ! le plus souvent absorbée en quelques semaines par le chômage, ou plus lentement, pour combler les déficits d'entretien laissés par un salaire insuffisant et qu'il n’aurait peut-être pas accepté sans cette
ressource subsidiaire. Dans les conditions
moyennes d'intelligence, de force corporelle et . de santé, le simple ouvrier de fabrique n’a . presqu’aucune chance d'échapper à son état ni d’en procurer un meilleur à ses enfants.
Et c’est bien ainsi que l’entendent générale- . ment ceux qui, lui prêtant l'outil et dirigeant . son labeur, y trouvent les moyens de multi-.
plier rapidement leurs capitaux, tout en vivant dans le confort et dans l'élégance. «Vous aurez toujours des pauvres avec vous, » dit.
l'Évangile, suivant la traduction consacrée ! ;
et s’il n’ajoute pas : « et vous vous nourrirez « toujours de leur sang,» il est aisé de sup-
pléer à cette lacune. Que dirons-nous de .
l'insécurité, dont le sentiment accablerait . le salarié s’il n’en était défendu par une in- : souciance peu compatible avec la raison ? La
dépression des affaires, les crises politiques, . les crises monétaires, les changements de la :
1 Matth. XXVI, 11. Dans le texte grec, le verbe est au présent et le passage ne saurait avoir la portée universelle qu'une exégèse conventionnelle a tirée d’une faute d'interprétation et. qui en à fait une arme si puissante contre l'Evangile.
mode ne menacent pas seuls l'unique travail
dont il est capable. Un simple changement de
machine ôte à des milliers leur gagne: -pain. Optimiste de profession, l'économiste les consolera par la pensée que ce n’est là qu’un inconvénient transitoire ; mais comme les perfectionnements de l'outillage imposés aux “entrepreneurs par la concurrence sont périodiques, et peuvent atteindre plusieurs fois la même génération d'ouvriers, leur caractère transitoire n'importe guère à ceux qu’ils privent de leur pain.
La position de ces serviteurs de la machine, que la machine tend constamment à remplacer, semble assez triste ici-bas pour fixer leur pensée et leurs vœux sur les félicités de la vie à venir dont la religion contient l’espérance ; mais comme nous, les frères de ces hommes-
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Eh, nous ne ne disposons pas de la vie à venir, cette considération n° ’allège en rien le devoir qui nous incombe d'améliorer leur sort dans la vie présente, si toutefois là chose est possible, ce qui n’est pas encore bien établi. Les
réclamations du socialisme sont fondées, la
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position du salarié dans notre société industrielle n’est pas saine et n’est pas normale. La civilisation ne peut pas prendre son assiette dans une foule sans biens, sans avenir et sans liberté ; les contrats stipulés entre celui qui a tout et celui qui n’a rien ne sont pas de vrais contrats, et l'égalité juridique des contractants
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est une dérision ! toute pure. Il faut aller jusque là ; il est bon du moins d’entendre cela, pour x contredire si l’on n’est en mesure de le contredire, ou sinon pour s’en pénétrer.
Dans quelque position que nous nous trouvions nous-mêmes, il convient, avant de passer plus loin, de nous demander sérieusement si nous acceptons ou si nous regrettons cet état de choses, si nous voulons travailler à le maintenir ou travailler à le changer, dans le cas où l’on trouverait quelque moyen de procurer en quelque mesure au travailleur de l’industrie la liberté et la sécurité qui lui font aujourd’hui défaut et de donner un intérêt à son existence. L’auteur de ces lignes se range franchement au dernier parti. Suivant son avis, 1l y à réellement une question so-
ciale, non seulement en fait, mais en droit.
Ce n’est pas simplement un péril qu ils agit
d’étouiler, ce sont des réclamations. naturelles, incompressibles, auxquelles il est urgent _de satisfaire dans les limites du possible et du permis. L'affaire n’est pas de soulager les souf- _frances momentanées d’un nombre plus ou moins considérable d'individus ; c’est la condi- | son nee . la classe la de nombreuse | il faudrait modifier en points essentiels, c’est are loi. ne per qu il faudrait changer pour. la mettre en harmonie avec la révolution
totale que les procédés du travail ont subie dans notre siècle, afin que ces immenses progrès techniques servent en définitive au bonheur plutôt qu’au malheur de l'humanité dans son ensemble.
Le vice de la société moderne est incontestable ; mais est-ce une affection accidentelle, ou les maux que nous constatons sont-ils incurables, résultent-ils de la force des choses, ob à la conformation du monde et de
l'humanité ? Tel est le point qu’il nous importe maintenant d'examiner.
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QUATRIÈME ARTICLE
Liberté, égalité, droit à la terre.
Nous avons essayé de caractériser la plaie , la plus apparente de notre état social: Une.
classe, nombreuse partout et qui forme en plusieurs pays le gros de la population, ne peut vivre par son travail que sous le bon
_ plaisir de l’autre, qui possède la terre et l'outil. Des talents tout à fait exceptionnels ou le plus invraisemblable concours de circonstances | permettent seuls à l’ouvrier de s’arracher à cette condition précaire ou d’en affranchir ses enfants. Ici-bas le prolétaire n’a point d'intérêt et point d'espérance. |
Le mal est-il sans remède ? Assurément les | infirmités, l'incapacité, la maladie, le désor- 1
dre et le vice feront toujours des victimes,
il y aura toujours des accidents, des souffrances temporaires, des misères exceptionnelles ; mais est-il certain que l’ordre social repose sur l'existence d’une classe héréditairement vouée aux travaux les plus pénibles, sans possibilité d’en rien tirer au delà d’un entretien chétif et sans aucune sécurité pour le lendemain? Est-il certain qu'en essayant de modifier cet arrangement on allât contre les
desseins de la Providence ?
La réponse est malaisée. IL est évident qu’en supposant au début les parts égales, autant qu’il tiendrait à l’homme de réaliser cette égalité, et en laissant à chacun la libre disposition de son temps et des produits de son travail Sous une loi qui garantirait la paix, l'inégalité _ des forces physiques, des aptitudes intellectuelles, de la persévérance et du courage combinée avec les chances des saisons et des rencontres produirait de notables inégalités de fortune dès la première génération. La liberté d'employer ce qu’on a produit implique la “liberté de le donner, dont le testament et l’hé- _rédité dans la famille ne sont que des formes ;
aux causes d’inégalité signalées se joindrait donc le hasard des héritages, suivant lequel une riche succession se dissémine en menus fragments, tandis que plusieurs se réunissent sur la même tête. Enfin, la différence des positions amène la différence des habitudes : ici, l'épargne vigilante et la soif d'acquérir, ailleurs l’insouciance du découragement et de la fatigue. Bref, le jeu de la liberté conduit naturellement aux inégalités sociales, et les inégalités tendent naturellement à se perpétuer et à s’aggraver. Mais reconnaitre qu’il doit se produire une classe dépourvue, c’est dire qu’il y aura une classe dépendant des autres pour son ‘existence, et par conséquent assujettie. Pour prévenir l'opposition du riche et du pauvre, il faudrait restreindre la liberté naturelle de l’individu par des dispositions artificielles, res- -trictions toujours nuisibles à la production suivant l’expérience, restrictions dont il n’est d’ailleurs pas facile de justifier la légitimité, et qui constituent certainement un mal positif en tant qu’obstacles au plein développement des
capacités individuelles.
Cette conclusion n’est guère contestable, mais c’est la conclusion d’un raisonnement, et le raisonnement ne nous dit pas, le raisonnement ne peut pas nous dire exactement jusqu'où irait l’inégalité dans cette supposition d’une liberté entière à partir d’une égalité primitive, sous un régime qui empêcherait la violence et qui imposerait le respect des contrats. Ce que l’histoire et l’observation du présent nous montrent, en revanche, c’est que les inégalités de notre société moderne, ces inégalités qui laissent des millions de familles dans la dépendance et dans le besoin, en face ou sous les pieds d’un petit nombre, dont un seul dispose de ce qui suffirait à plusieurs milliers, n’est point l'effet d’un tel jeu des libertés individuelles se déployant pacifiquement dès l’origine, mais que primitivement plusieurs d’entr’elles, et toutes au fond, dans leur détermination actuelle, en raison de l'influence que chaque position exerce sur les autrés, remontent à des confiscations, à des violences, à des largesses du pouvoir, en un mot à des faits de contrainte et d'autorité. Au surplus, un peu
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de réflexion nous montre que, pour se réaliser, la supposition d'égalité primitive dont nous sommes partis exigerait des circonstances toutes particulières, qui ne sauraient se produire que dans un milieu déjà civilisé, comme serait, par exemple, le départ d’une troupe d’associés pour coloniser un pays désert. Sans remonter aux vraies origines, ce qui est im- : possible, nous comprenons bien que les com- ! mencements de la civilisation ont été tout autres. L'Etat, dont la famille est le germe, la propriété de famille ont précédé la propriété individuelle. Nous remontons partout à des « temps où des tribus peu nombreuses se partageaient avec les animaux la jouissance de larges . espaces. Il y avait place pour tous dans les | pâturages, et quand lappropriation du sol commença, ce fut par les tribus, par les nations, pour des motifs de sécurité et d'indépendance, et non par des individus isolés, en vue 4 d’une exploitation économique. Ainsi la terre appartint d’abord aux peuples, les troupeaux sans doute à la famille ; l'individu ne possédait en propre que ce qu’il portait sur sa personne.
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Et cet état de choses était alors conforme aux besoins. Mais tout progrès est impossible sans loisir pour l’étude et la réflexion, et nul ne saurait prolonger son loisir si quelqu’autre ne subvient à sa nourriture. La propriété la plus utile pour l’homme est son semblable ; dès lors , selon toute apparence, elle est aussi la plus ancienne, Première forme de la civilisation, l'esclavage a été légitime aussi longtemps qu'il était nécessaire à l'humanité ; nous le voyons régner au temps des patriarches, et il ne paraît pas qu'il fût alors insupportable ; mais il cesse d’être légitime en cessant d’être nécessaire. L'histoire des Etats-Unis dans la seconde moitié du présent siècle montre que les propriétaires sont mauvais juges d’une semblable nécessité.
L’appropriation de la terre a suivi l’appropriation des hommes dont le travail a mis la terre en valeur. Dans nos sociétés d'Europe et dans beaucoup d’autres, les idées, aujourd’hui
bien distinctes de propriété et de souveraineté
n’en faisaient originairement qu'une. Le roi
était propriétaire de son royaume. Il payait ses.
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fonctionnaires en leur assignant les produits
d’une province ou d’un domaine cultivé par des esclaves ou des serfs. Aussi bien ce mode de rétribution était-il le seul possible dans une
société très pauvre d'argent et de capitaux mobiliers quelconques. Les officiers ont exploité la faiblesse du pouvoir central, d’abord pour rendre leurs charges héréditaires, puis pour en secouer les obligations, et sous les titres de
ducs ou de comtes, qui désignaient primitive-
ment leurs offices, sont devenus des souverains. Leurs propres officiers en usèrent de même dans leurs fiefs. Les serfs à leur tour, qui tenaient leur champ du baron ou du damoiseau, moyennant des redevances en nature et des journées de travail dans le domaine du château, s’affranchirent de ces obligations d’une ma-
nière ou d’une autre et devinrent propriétaires
au même titre que leurs anciens seigneurs.
Tenure noble, tenure servile, la jouissance d’une terre quelconque était originairement le salaire d’un service public, car l’entretien du
seigneur justicier par ses corvéables garde bien
encore le caractère d’un tel service. La pro-
priété foncière individuelle que nous connais-
Sons est le produit, nous ne dirons pas d’une série d’usurpations et d’empiètements, mais d’un développement historique au point de départ duquel nous trouvons l’action du pouvoir. Ë |
Et l’origine que l’histoire assigne à la pro-
priété foncière est après tout la seule possible.
La terre n'étant pas un produit du travail humain, son appropriation exclusive, absolue et permanente n’est pas une conséquence naturelle de la liberté ; un tel acte de liberté serait une usurpation. Attribuer la terre au premier occupant est inadmissible ; aucune société n'aurait pu s'établir sur cette base, car les premiers venus se seraient trouvés par le fait les maîtres absolus de tous les autres. Ma possession vaut pour le champ que je cultive, _aussilongtemps que je Le cultive, mais le droit naturel ne m’accorde rien de plus. Asseoir la propriété foncière sur le prétendu droit d’oc- _cupation, c’est, en réalité, fonder le droit sur la force. La légitimer par le droit de l’homme au produit de son travail est une entreprise
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impossible : la culture augmente le prix de la terre et crée un droit sur cette mieux-value, mais non sur la terre elle-même, qui possède, indépendamment de toute culture, une valeur appréciable du moment où la quantité disponible n’en est plus supérieure à tous les besoins. La propriété foncière repose sur la loi positive, qui la garantit en raison de son utilité présumée, comme le moyen de tirer le plus grand parti du sol aux meilleures conditions pour le laboureur. Et en effet ce mode d'exploitation constitue un progrès sur ceux qui l’ont précédé ; mais si les inconvénients en deviennent insupportables et qu’on trouve un meilleur arrangement, la loi pourra changer ce qu'elle a fait, en tenant compte des droits acquis sous son empire. Elle consacre aujourd’hui l’expropriation moyennant indemnité pour cause d'utilité publique, il ne s'agirait donc que de généraliser l'application d’un principe déjà reconnu. Un tel changement estil possible ? est-il désirable ? Ce sont des questions à examiner, des questions auxquelles il sera peut-être répondu différemment suivant
LS
les temps et les lieux: nous n’avons voulu toucher aujourd’hui que le point de droit.
_Si la franche propriété du sol par les individus constitue à certains égards'un progrès sur le régime féodal, nous voyons pourtant qu’elle laisse sans ressources et par conséquent sans liberté une classe nombreuse, et même, en certains pays, de beaucoup la plus nombreuse. Le salariat, auquel cette classe paraît vouée, est également un progrès sur l'esclavage et sur le servage; mais il a ses défauts propres, que la transformation de l’industrie par les machines exacerbe au plus haut degré. Son vice constitutionnel est l’antagonisme qu’il établit entre l’ouvrier et le patron. Notre ennemi, c’est notre maître, disait déjà La Fontaine «en bon français ». Ce triste mot se répète, hélas ! partout. L'intérêt du maître est d’arracher à l’ouvrier le plus de travail possible en échange
du moindre salaire ; celui de l’ouvrier de donner le moins possible de sa force et de sa subs-
tance contre l'argent qu'ilreçoit. Il estintéressé de deux façons à travailler peu: d’abord pour : se fatiguer moins, ensuite pour gagner plus « _ de journées. Ainsi l’antagonisme est complet, : il crève les yeux. Le salariat n’a pas toujours été la condition générale des travailleurs. Doit- ! il durer toujours ? Par quoi pourrait-il être ! remplacé ? Cette question se lie étroitement à ! celle que suggèrent nos réflexions sur la pro-, priété foncière. Une organisation du travail sa- | tisfaisante comprend des garanties pour ja liberté et pour la sécurité du travailleur, qui se 1 confondent nécessairement avec une propriété. quelconque, personnelle ou collective. Com- | ment harmoniser les intérêts dans l’industrie ? È Comment rendre à chaque enfant son bien!
naturel, sa part à l'instrument universel de la. production ou l'équivalent de cette part maté- ! rielle, incessamment variable ? La solidarité de | ces deux problèmes forme le nœud de la ques- | tion sociale. 1
CINQUIÈME ARTICLE
: La propriété foncière.
_ Nous nous sommes demandé s’il y a véritablement une question sociale, non pas en fait seulement, mais en droit, s’il se trouve dans nos sociétés modernes une classe ou des clas-
ses qui aient des revendications légitimes à exercer, et nous avons trouvé qu'il en est réellement ainsi. Toutes les réclamations produites au nom des déshérités ne sont pas fondées, il se peut qu'aucune de leurs prétentions ne soit admissible, mais ils ont un juste grief, la société reste leur débitrice, et si les moyens
de s’acquitter qu’ils lui suggèrent ne semblent
pas bons, il faut qu’elle en trouve de meilleurs elle-même, car sa dette n’est pas contestable. L'homme a été placé — d’autres diront a surgi
sur la terre avec des besoins, et pour y sub- | venir, avec un cerveau, des bras et la terre : elle-même, qui est le théâtre obligé, l'instrument obligé de tout travail productif quel- # conque. Aujourd’hui ce domicile, cet outil, « ce bien commun de l'humanité se trouve acca- « paré par quelques-uns ; les autres n’y subsis- , tent que sous le bon plaisir des premiers , au profit desquels ils travaillent. Le maître de la ! terre est maître de ses habitants : sous nos lois, , qui le nient, cela reste aussi vrai que sous la « loi du moyen-âge, qui le proclamait, parce .
qu’il est impossible qu’il en soit autrement. « Y avait-il moyen d’éviter cette appropriation 4 de la terre exclusive et permanente au profit | de quelques-uns ? Nous nous risquerons d’autant moins à l’affirmer que dans les pays où la | communauté subsiste encore dans le village où dans la tribu, nous voyons les membres # de l’indivision appliqués à la dissoudre, pour . se cantonner Chacun sur un lot. Au surplus, « l'intérêt de cette question est purement scien- , tifique : 1l est infiniment probable, sinon certain, que si les hommes connaissaient d'avance !
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toutes les conséquences, même les plus éloignées de leurs actions, et s’ils attachaient au bien de leurs arrière-petits-fils un intérêt aussi _ vif qu’à leur bien propre, ils se seraient conduits et se conduiraient encore autrement -qu'ils ne l’ont fait et qu'ils ne le font; mais on n’ignore point que ce dévouement à l'avenir est une exception fort rare, et l’on comprend que tirant notre savoir de l'expérience, notre faculté de prévision ne s’étende pas bien loin. Qui se serait fait scrupule d’enclore un champ, lorsqu'il y en avait de reste pour tout le monde?
La question pratique n’est pas de savoir ce qu’il aurait fallu faire, mais ce qu'il convient de faire aujourd’hui. La terre est appropriée, et de cette appropriation il résulte qu’une partie notable de l’humanité se trouve dépouillée, sans aucune compensation, de ce que la nature elle-même avait préparé pour sa subsistance. L’'Economie classique, loin d’y voir une injustice, n’accorde pas même que ceux qui ne sont nulle part chez eux souffrent de ce chef quelqu'inconvénient, parce qu’à son dire, la terre ne possède aucune valeur par elle-même et
que le prix des héritages ne représente que le. travail au moyen duquel ils ont été fécondés. Curieux exemple de l'esprit de système et du. besoin de simplifier qui fait notre sagesse et notre folie ! la première école d'Economie des : temps modernes avait cru trouver la source | de toute richesse dans la force productrice de Ë la nature. (était une école française, l’école. de Turgot, un esprit dont il est difficile de. contester la valeur. En opposition à cette sorte : de matérialisme économique, l’'Ecossais Adam . Smith opposa l’idée que toute richesse vient ! du travail, sans donner toutefois à sa haute 1 généralisation le sens absolu qu’elle a dû pren- | dre, lorsque la science a dépouillé son caractère contemplatif pour se transformer en plai- : doyer. Dans leur opposition, les deux thèses : sont deux paradoxes : ce que la nature offre. sans travail n’est rien, et nul travail n’est pos- . sible sans la nature où sans un objet fourni : par la nature. Mais de ce que la terre ne nous. accorde sans travail aucune chose propre à la : satisfaction de nos besoins, pas même un abri
(ce qui du reste n’est exact que dans un sens 1
approximatif), il n’est pas légitime de conclure que par elle-même, indépendamment du travail, elle ne possède aucune valeur. Elle a toute celle d’un instrument , et d’un instrument indispensable. La valeur d’un objet est le besoin qu’on en éprouve, lequel se mesure au prix qu’on veut y mettre, c’est là une vérité de sens commun qui s'impose par son énoncé, bien qu’on ait eu quelque peine à la retirer des buissons où des esprits trop ingénieux l’avaient égarée. Comprenons enfin que la valeur d’un bien n’est pas ce qu'il a coûté, mais ce qu'on veut en donner ; comprenons qu'un objet qui représente beaucoup de travail et beaucoup de dépense ne vaut plus rien lorsqu'il ne sert plus à rien, et qu’un objet dont la production n’a rien coûté n’en vaut pas moins tout ce qu'un amateur consent à donner pour en acquérir la possession. Ainsi, pour n’avoir “rien coûté, le sol inculte n’en possède pas moins une valeur, puisqu'on le paie. À notre époque où s'ouvrent, tant d'espaces nouveaux, c’est même une opération des plus lucratives pour les gros capitalistes qui peuvent attendre
indéfiniment le retour de leurs avances, que 1 d'acheter des terrains semblables, certains que . la valeur s’en accroîtra dans une proportion croissante à mesure que la contrée se peuplera. Il est donc vrai que l'appropriation de. la terre à titre perpétuel par quelques-uns a. privé les autres de leur part légitime ; et du « reste, füt-il même établi que le travail consti-. tue réellement la substance et le fond de toute valeur, la confiscation de l'instrument du travail universel n’en serait pas mieux justifiée. Les états qui possèdent encore des domai-, nes d’une certaine étendue feraient bien de.
mettre à profit, sur cette matière, l'expérience des vieux pays, qu'ils négligent avec une singulière insouciance. Mais quant à ces derniers, : que peuvent-ils faire aujourd’hui pour rentrer dans la justice ? Supprimeront-ils par une loi la propriété foncière et convertiront-ils ses détenteurs en fermiers ? Pour obtenir ce résultat, il suffirait d'élever l'impôt foncier au ni-. veau de la rente que les fermiers actuels | paient à leurs maîtres ; en certains pays, cette. élévation n’irait pas jusqu’à le doubler. C’est.
le remède proposé en Amérique par M. George, qui a groupé de nombreux partisans autour de lui. Dans les états de petite et de moyenne propriété, nous ne pensons pas qu’il fût possible de faire décréter une telle loi ; dans ceux où les seigneurs terriens sont trop peu nombreux pour se défendre, nous ne saurions la recommander, car elle blesserait toute justice, du moins si les biens-fonds sont dans le commerce, comme ils le Sont en tout ou en partie à peu près partout. La propriété d’un champ que j'ai acheté sous l'empire des lois existantes représente mon épargne, c’est-àdire mon travail ou le travail des miens dans la totalité de sa valeur. Il n’est pas jusqu’à Paugmentation probable de la rente qui n’en figure dans le prix d’achat : m’enlever ce bien ou le dépouiller de sa valeur économique en m'en laissant la propriété nominale serait donc une confiscation pure et simple. Quant aux rapports entre les particuliers et l'Etat, la propriété foncière est sacrée à l’égal de toute autre: représentant la liberté, l’existence même des citoyens, elle est au fond su-
périeure à l'Etat lui-même. Un peu différente est la condition des domaines rendus inalié- :
nables dans les familles par l’ordre ou par la. permission de la loi, cette propriété-là n’a plus rien du droit naturel, elle est dans sa totalité l’œuvre du souverain, et ce qu’a fait. la loi, la loi peut le défaire. Toutefois, ici en-. core l'Etat est responsable vis-à-vis des parti-. culiers pour les positions qu’il leur à faites. ou reconnues ; s’il reprenait à lui les biens de main-morte, les usufruitiers en auraient droit. à des indemnités. Ainsi, d’une façon générale, : nous voyons que la rente foncière appartient naturellement à l'Etat, mais qu’en raison des relations qu'il a lui-même établies ou sanc-. tionnées, il ne saurait la reprendre à lui sans indemniser les propriétaires actuels.
Expropriation générale contre indemnité, cette opération grandiose ne serait pas injuste, elle n’impliquerait pas même une extension.
des compétences que l'Etat possède aujour-.
d'hui; mais serait-elle possible? serait-elle désirable ? Voilà de bien grosses questions.
Possible d’abord ? Si la révolution ne soule-
vait pas trop de résistances, si elle était possible moralement, elle le serait matériellement partout. L'Etat paierait la valeur des champs en titres de rente, et trouverait les moyens de subvenir à cette grosse charge dans les fermages qu’il toucherait. Moyennant des baux assez longs et des garanties pour le remboursement au fermier sortant des améliorations qu'il aurait faites, les terres ne seraient pas travaillées avec moins de zèle et rapporteraient davantage, parce que la culture en serait mieux surveillée et que les propriétaires devenus fermiers y pourraient affecter plus de capitaux. Les baux pourraient d’ailleurs régler les rapports entre l'entrepreneur et les ouvriers de manière à préparer, à réaliser en quelque mesure l'émancipation du prolétariat. Dans les pays de grande propriété, où le fermage est déjà le système général d’exploitation, le changement ne serait guère senti que par l'aristocratie et par les gens de loi; enfin dans ceux de ces derniers pays où la richesse mobilière balance l’immobilière et la surpasse, on peut dire que la révolution légale est à la
porte, — peut-être, il est vrai, dans le but de
fractionner et de mobiliser la propriété fon-
cière plutôt que dans celui d'assurer la rente |
foncière à l'Etat par sa suppression.
Aux lieux où le cultivateur est propriétaire
du champ qu’il féconde, la nationalisation du
sol, pour employer le mot consacré, ne sera.
jamais le résultat direct d’une mesure législative ; on ne saurait obtenir un tel décret des .
représentants du peuple, et la volonté même
d’un prince absolu s’y heurterait à des résis-
tances insurmontables. Mais quand on parle.
de paysans propriétaires il faut s'entendre. : S'agit-il d’une propriété réelle ou d’une pro-. priété nominale ? Lorsque le fonds est grevé d’hypothèques pour la totalité de sa valeur, le : vrai propriétaire est le créancier, lorsque pour
une part, le propriétaire apparent du tout ne l'est réellement que de l’autre part. Si les campagnards étaient créanciers et débiteurs les uns des autres, cette condition n’importe-
rait guère à la question qui nous occupe ; si
les créanciers étaient des citadins, il. se pourrait qu’ils préférassent des rentes sur l'Etat à
des titres d’une réalisation parfois difficile, tandis que de leur côté les débiteurs se détachent d’une propriété illusoire et parfois onéreuse; de sorte qu’une ordonnance de nationalisation deviendrait possible lorsque les paysans
grevés seraient devenus le grand nombre et
la propriété franche une exception. Enfin où la masse des titres hypothécaires n’appartient pas à des particuliers, mais à des établissements financiers dépendants de l'Etat, la nationalisation du sol s’opère d'elle-même, pour ainsi dire, graduellement et dans le silence ; de sorte qu’au bout d’un certain temps, et moyennant certaines précautions, la proposition de
supprimer la propriété foncière individuelle
pourrait devenir acceptable, parce qu’elle ne ferait plus que régulariser un fait accompli. Le retour de la terre à la communauté serait-il désirable ? tel est le dernier point que nous devrions examiner aujourd'hui. Il nous paraît désirable en effet partout où il est pos-
_sible dans la paix, par une résolution libre des
pouvoirs publics. Là où il n’est pas possible,
il n’est pas non plus désirable. Partout où de
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erands domaines sont divisés en grosses fermes cultivées par des entrepreneurs au moyen de journaliers, l’exploitation du sol affecte la forme administrative, et la propriété privée n’a guère que des inconvénients. Qu'importe au fermier de compter ses arrérages au rece-
veur de l'Etat ou à celui de M. le marquis ?
Seulement lEtat serait vraisemblablement moins rapace, et surtout l’on ne verrait pas de grands espaces laissés incultes, terrains de chasse ou parcs d'agrément, à côté d’une population qui s’entasse dans les grandes villes, qui s’expatrie et qui meurt de faim. En revanche, le paysan vraiment propriétaire de son champ est le gentilhomme des temps modernes. Le zèle qu’il apporte à son ouvrage ne compense pas toujours entièrement l’insuffisance de ses lumières et surtout de son capi-
tal, et s’il cède au vin, à la paresse, à l'attrait :
des fêtes sans nombre qu’une presse imbécile glorifie comme des services publics, il est infailliblement perdu ; mais les sociétés de tempérance , mais l’enseignement agricole, mais l'association, mais une ‘organisation du crédit
conçue dans l'intérêt de la campagne et non des vautours remédieraient à ces défauts, en laissant subsister les avantages incontestables d’une condition qui répond aux sentiments les plus profonds du cœur humain, qui nourrit le patriotisme en solidarisantétroitementl’homme avec son pays et forme ainsi le fondement le plus solide de la force et la grandeur nationales. Nous ne songeons donc pas à réclamer la nationalisation du sol dans les lieux où nous rencontrons le paysan propriétaire ; mais lorsqu’elle tend à se produire d'elle-même, nous souhaiterions qu’on en reconnût la léoitimité, qu'on en comprit les avantages et qu’on veillât à ne pas les laisser s’évanouir. |
SIXIÈME ARTICLE
Le programme socialiste.
S'il est un fait qui semble ne pas pouvoir être contredit, c’est l'existence d’une classe malheureuse, en ce que ses ressources précaires sont généralement insuffisantes pour fournir à ses membres les moyens d’un développement plus ou moins complet, et qu’elle
n’est pas, ou que du moins, considérés isolé-
ment, les individus qui la composent ne sont pas en mesure d'améliorer sérieusement leur condition par leurs efforts.
Cette position lui donne des titres incontes-
tables à la sympathie active des autres clas-
ses, à la sollicitude de la charité. Les chrétiens y doivent penser constamment ; ils n’ont pas besoin qu’on le leur apprenne. D'ailleurs, les
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déshérités se rendent compte de leur position, ils se concertent pour la changer, et leur organisation met en péril l’ordre social. Deux mo- _biles assez différents, presqu’opposés, et dont le plus noble n’est peut-être pas toujours le plus fort, sollicitent donc les autres classes à favoriser leur dessein, afin d’assurer ou de rétablir la paix avec le moindre dommage possible. Le besoin, l’urgence d’une réforme sociale sembleraient être de ce chef suffisamment établis.
Cependant, pour mettre en mouvement un homme de sens, il ne suffit pas que le but _ proposé lui paraisse avantageux, 1l faut encore qu’il lui semble juste. On comprend d’avance qu'une réforme sociale exigerait des sacrifices qu'on ne saurait guère attendre de la charité spontanée, car s’il y avait dans notre monde assez de charité pour en accomplir de pareils, la réforme serait inutile ou serait déjà faite. Il s’agit de sacrifices à prescrire, et le besoin ne saurait conférer à lui seul un titre juridique au bien d'autrui. Avant de se ranger sous les drapeaux de la réforme sociale, il faut donc
savoir si les pauvres possèdent une créance valable sur la propriété constituée. Nous avons cherché cette créance et nous croyons l'avoir : trouvée dans le fait qu’un certain nombre se partagent le domaine naturel de tous : Je ne : puis disposer que de ce qui m’appartient ; ce qui est à moi, c’est ma personne et c’est mon œuvre ; mais ce que nul n’a fait, ce que nul n’a trouvé, nul n’a Jamais eu qualité pour le prendre ou pour le donner au détriment des autres. La terre est l'héritage de l'humanité. La réclamation des pauvres est donc fondée.
Ce principe admis, il faudrait voir à combien la part de chacun s'élève, calcul vrai- : semblablement laborieux, puis de quelles :
ressources disposerait la communauté pour s'acquitter. La distribution des lots en nature serait manifestement impossible et l’exploitation commune improductive. L’humanité ne peut plus subsister sans la division du travail, avec laquelle un seul laboureur doit nourrir plusieurs familles. [attribution de la rente foncière à l’Etat serait loin de lui fournir les mêmes ressources dans tous les pays. Puis,
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au vrai, les états que nous connaissons n’y ont pas plus de droit que les particuliers. Les arguments valables contre l’appropriation du Sol par un individu le sont également contre cette appropriation exclusive par une peuplade ou par un corps politique. Seulement cette observation, que certains économistes de nos jours opposent triomphalement au socialisme, ne fait illusion qu’à l’étourderie d’un patriotisme un peu niais, s’il est sincère, et finit par se retourner contre ceux qui s’en arment ; car en fait la propriété foncière individuelle est beaucoup mieux respectée que le droit naturel des peuples à leur territoire.
En faisant abstraction de ce côté international du problème, comme il serait loisible au peuple assez fort pour se défendre qui exécuterait pacifiquement sa transformation, nous avons vu que le retour de la terre à la communauté ne serait ni possible ni désirable partout. Dans les lieux même où il pourrait s'effectuer avec avantage, il ne suffirait
qw’exceptionnellement à procurer au proléta-
riat considéré dans son ensemble le minimum
de bien-être, de liberté et de sécurité sans
lequel le but d’une semblable révolution ne
saurait être tenu pour atteint. Aussi bien la nationalisation du territoire n’est-elle pas la
seule revendication du parti socialiste. Avec
l'ironie équivoque chère à l’école hégelienne, dont il relève, Marx, son théoricien le plus écouté, s'appuie sur la doctrine qui trouve le prix d’un objet ou d’un service quelconque
dans ses frais de production pour expliquer et .
justifier la thèse de Ricardo, suivant laquelle le taux du salaire ne peut pas s’écarter sensiblement de ce qui suffit à l’entretien du travailleur. La subsistance de l’ouvrier durant vingt-quatre heures est donc le juste prix de
son travail de la journée, mais celui de quel-
ques heures vaut le même prix à l’entrepre-
neur pour le compte duquel il travaille ; d’où résulte cette conséquence que les bénéfices de l’entrepreneur ou capitaliste (car Marx ne les distingue pas) étant le prix d’un travail qui n’est pas payé, et l’ouvrier recevant néanmoins son juste salaire, le système industriel moderne, la production par des salariés pour
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le compte d’un particulier ou d’une société productrice aboutit nécessairement à l’exploitation du travailleur. Le premier volume du Capital, le seul, je crois, qui ait paru, ne dit pas comment le travail devrait être organisé, mais on sait que l’école de Marx n’est pas moins hostile aux associations libres qu'aux capitalistes, et que sous une forme ou sous une autre, l'Etat producteur, les ateliers nationaux sont son idéal.
Les mêmes opinions prévalent en France, où la doctrine de Marx n’a guère trouvé moins d'accueil qu’en Allemagne. Ici nous possédons un guide parfaitement sûr, ou, pour mieux dire, un texte authentique dans le travail récent sur le socialisme actuel en France de M. Georges Renard, professeur à l’Académie de Lausanne, donné d’abord par fragments à la Revue socialiste de M. Benoit Malon, et reproduit dans les Etudes de l’auteur sur la France contemporaine !. Dans le dernier ca-
hier de l’an 1887, M. Renard nous apprend
1 Paris, chez Savine, 1888.
que les socialistes avancés!, collectivistes ou :
marxistes, blanquistes, possibilistes et indé-,
pendants, sont divisés sur la manière d’ame- .
ner la révolution sociale, mais que tous, à l’ex-
ception des anarchistes, professent à peu près les mêmes idées sur la constitution de la so-
ciété qui devra sortir de cette révolution. Dans : le numéro de janvier 1888, il explique ce que :
sera cette société future, et la rédaction du
journal introduit cette exposition concise en
ces termes : « Les » pages qui vont suivre sont :
» une esquisse précise et lumineuse de la so- :
» ciété future, telle qu’elle se dégage de la eri- » tique contemporaine... Cet exposé, que pas
» un collectiviste ne reniera, appartient en pro- » pre à M. Renard. Le tableau si complet qu'il
» trace ici dans ses grandes lignes nécessaires » n'avait pas été fait avant lui, au moins dans » son ensemble et avec cette vigueur. » Nous allons donc essayer, dans le peu d’espace qui nous reste, d’abréger encore cette exposition,
! Autrement nommés parti ouvrier, ceux qui veulent réduire au minimum la propriété individuelle
en conservant les termes et les proportions du texte.
La révolution est faite : plus de bourgeois, plus d'ouvriers. L'Etat perd tout caractère politique et ne garde qu’un rôle économique.
Le mariage devient un contrat libre, qui dure ou se rompt selon la volonté des conjoints.
L'éducation et l’entretien des enfants sont à la charge de la communauté. La société, propriétaire du capital, possède tous les moyens de production. Il s’en suit que tout le monde, hormis ceux que leur faiblesse réduit à l’inaction, doit travailler ; tout le monde doit avoir part aux instruments de travail possédés en commun, et choisir celui qui lui convient. Les produits sont mis en commun et la part de chacun est déterminée par la somme de travail qu’il a accomplie. Plus d'entreprises privées ; la concurrence cesse d'exister, le commerce disparait. Défalcation faite de ses frais généraux, la nation cote les choses au prix de revient. J’ai produit tant, j'ai droit à tant, c'est un compte à équilibrer, mais il ne saurait exister de débat sur les prix : des bons cons-
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tatant la somme de travail accompli suffisent à tous les échanges.
La production doit avoir pour règle les besoins réels de la nation. Pour constater ces besoins, chaque corporation pourra dresser la liste de ce qu’elle livre au commerce (sic) bon an mal an. Des comités de statistique centraliseront les renseignements ; on pourra dès lors calculer ce qu’il faudra produire de choses destinées à la consommation dü pays ou à l'échange. |
Des armées agricoles et industrielle seront organisées pour les grands travaux. Les travailleurs feront eux-mêmes les règlements de leurs ateliers et choisiront leurs contre-maitres, surveillants et directeurs. La production industrielle excède aujourd’hui les besoins.
Le capital s’aventure et se perd dans les spéculations lointaines; tandis que le petit propriétaire, avec son outillage arriéré, laisse le sol s’appauvrir. L'association entreprendra des travaux qui augmenteront considérablement la production agricole. |
Quant à Ia répartition de l’ouvrage, tout
travailleur est inscrit dans une ou plusieurs
corporations, où il est astreint à faire un cer-
tain temps de service. On inscrit les journées qu'il fait ou les produits qu'ilapporte,et qui correspondent à un nombre déterminé d'heures, eton lui délivre en retourdes bons sur des magasins gérés par des fonctionnaires payés euxmêmes en raison du temps qu'ils consacrent à leur office. Chacun reçoit le produit intégral _ de son travail, déduction faite du prélèvement indispensable pour assurer l'entretien des enfants et des vieillards, pour maintenir et renouveler l'outillage, pour défrayer les nombreux services publics, enfin pour faire vivre ceux dont le travail ne se traduit pas en pro- _duits palpables, comme les instituteurs, les employés de chemin de fer, etc.
La division du travail rendant impossible d'attribuer à chacun l’objet même qu’il a pro- _duit,etla prudence ne permettant pas de laisser chacun prendre à la masse suivant ce qu’il estime être ses besoins, ce restant sera partagé de sorte que chacun puisse consommer en raison de son travail. La valeur des objets se :)
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mesure au temps qu’ils ont coûté à produire, en supposant ce temps bien employé, avec un « bon outillage. Cependant, comme il y a des travaux plus pénibles, plus répugnants, plus dangereux que d’autres, force est bien d’ac- # corder certains avantages aux travailleurs qui accepteront les besognes les moins agréables. Nous y reviendrons.
L'école réorganisée permettra à toutes les : vocations de s'épanouir. Après avoir passé par # les différents ateliers, chacun cherchera celui : qui lui convient, — mais des examens sévères arrêteront au début les incapables. Chacun choisira donc sa corporation, et quand le régime collectiviste sera en pleine vigueur, l'individu ne restera pas confiné dans une spé- # cialité Ce sera chose ordinaire de voir un # forgeron lettré. Tel qui aura travaillé l'hiver ! dans une usine, s’en ira faire les moissons et . sera remplacé par un campagnard désireux « de raviver son esprit dans les srands centres. | Cette faculté de changer d'occupation permet- :
s'épanouir en liberté. Les socialistes ont ima- .
gIné différents procédés pour en favoriser le développement. Les uns pensent que la société pourra prendre sur le revenu national de quoi subvenir aux besoins du mérite. D’autres calculent que dans une société où il n’y aura plus d’oisifs, une journée très courte suffira pour assurer au travailleur ses moyens d’existence et que dés lors, sa tâche achevée, rien ne lempêchera de se livrer aux loisirs studieux. Le droit au loisir existe en effet ; il deviendra une réalité, gràce à la machine, lorsque l'ouvrage accompli par son moyen profitera à tous et non plus seulement à quelques-uns. Et comme la mécanique est loin d’avoir dit son dernier mot, comme les inventeurs recevront de la reconnaissance publique le salaire de leurs peines, la somme des efforts étant réduite sans détriment pour celle des produits, chacun pourra cultiver son goût et son intelligence. |
Grâce au progrès de la mécanique, les socialistes espèrent aussi que l’inégalité d’agrément entre les diverses professions finira par se réduire. Cependant cette inégalité subsistera
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malgré tout et l'heure de travail ne pourra pas avoir partout la même valeur. Il faudrait donc trouver un mécanisme par lequel le prix du temps en chaque profession se réglât luimême. On a proposé récemment, en effet, de proportionner le prix de l’heure d’un travail quelconque au nombre des ouvriers qui s’offriraient pour l’entreprendre, la quantité désirable de chaque produit et le temps nécessaire à sa création étant déterminés d'avance par une commission de statistique. La division du nombre d'heures exigé pour la production totale par le nombre des travailleurs donne du même coup le temps minimum dû par chacun à la société et sa part normale dans les produits. Si o heures pendant 300 jours suffisent pour toute la besogne, chaque ouvrier aura droit à l’équi-
valent de 1500 heures. Les commissions répar-.
üissent l'ouvrage entre les différents corps de métier. Si le nombre d'ouvriers qui s’offre
pour un travail donné est inférieur ou supé-.
rieur à celui qu'il faudrait pour s’en acquitter en journées normales, la rémunération de l'heure sera élevée ou réduite en proportion.
LAS A tie à HS te
Quant à la consommation, elle reste à l’arbitre des individus, qui peuvent accumuler les moyens de jouissance, mais non plus
accaparer les instruments du travail.
En terminant, disons quelques mots seulement des mesures légales que les socialistes réclament du temps présent, mesures dont plusieurs sont à l'étude et quelques-unes en voie d’accomplissement. Pour arriver à l'égalité 1ntellectuelle et morale, le socialisme souhaite que l’instruction intégrale soit mise à la portée À de tous. Dans sa pensée, l’enseignement secon- | daire et supérieur, les fournitures scolaires et enfin l'entretien des enfants doivent de plus en plus incomber à l'Etat ou à la commune. Les réformes qui visent directement à créer l’égalité économique rentrent sous trois chefs :
19 Empêcher l'accumulation de la richesse :
impôt progressif, interdiction des prêts dont l'intérêt n’emporterait pas amortissement du capital, restrictions imposées aux sociétés financières, mesures destinées à créer à l'Etat des ressources pour amortir les dettes et racheter les monopoles. Fe
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20 Protection de la classe ouvrière, caisses de retraite pour les vieillards et les invalides, travaux publics tenus en réserve pour les temps de crise. — Responsabilité des patrons en cas d'accidents. — Journée de huit heures et repos hebdomadaire. — Minimum de salaire. — Crédit à prix réduit aux associations d'ouvriers et préférence pour les adjudications publiques.— Chambres de travail élues, pour dresser des statistiques et aviser les pouvoirs. — Taxe des denrées alimentaires, etc., réformes dont la plupart ont paru mûres pour faire l’objet d’une législation internationale.
3° Mesures pour augmenter la propriété des communes et de l'Etat, telles que labolition de la succession des collatéraux.
Nous essayerons d'apprécier dans un prochain article le système que nous venons d’esquisser d’après les indications de M. Renard.
SEPTIÈME ARTICLE
Les mauvais rêves.
_. Cest pour nous une bonne fortune d’avoir trouvé dans l’article de la Revue socialiste reproduit ici en substance vendredi dernier une représentation de l’ordre que l’école collectiviste aspire à fonder dont la fidélité nous soit garantie par un témoignage irrécusable.
Cette esquisse confirme ce que nous crovions savoir déjà : elle nous montre que le rêve du socialisme est un mauvais rêve.
Nous ne prononcerons pas le mot d’utopie, c'est une épithète dont on affuble trop aisément toute réforme un peu incisive. Nous n’argüons point l'impossibilité d'exécution et nous ne discutons pas les moyens auxquels le socialisme serait forcé d’avoir recours pour abou-
tir : ses principaux chefs répudient l'emploi de : P )
la violence, ils prétendent arriver par les voies
légales, et, en effet, il est aisé de constater un.
antagonisme entre l’ordre économique actuel et ce suffrage universel dont les pays qui en sont dotés ne savent pas comment ils pour-
raient revenir, et vers lequel gravitent mani-.
festement ceux qui n’en jouissent pas encore. Tôt ou tard, cet antagonisme éclatera ; les pauvres, qui sont la majorité, n’ont pas encore
trouvé le moyen de se faire représenter dans
les Conseils, mais ils le cherchent soigneusement et finiront bien par le découvrir. Pour
qui n’est pas doué d’un imperturbable scepti-
cisme sur la liaison des causes et des effets, l'alternative n’est plus entre la révolution sociale et le statu quo, mais seulement entre la révolution et la réforme sociales ; c’est pourquoi tous les projets de réforme doivent être accueillis de bonne grâce et mis à l'étude; c’est aussi pourquoi les systèmes révolutionnaires
épousés déjà par un grand parti méritent
Pexamen le plus sérieux. Voici le résultat de notre premier examen :
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La société collectiviste ne tiendrait aucune des promesses qu’on fait en son nom:
D'abord elle ne donnerait pas du pain et de la viande à tout le monde, même en supposant, comme les adeptes le font avec une légé-
reté singulière, que la population ne s'accrüt
pas plus rapidement qu'aujourd'hui lorsque, du même coup, les parents Seraient déchargés du soin de nourrir leurs enfants et privés des moyens de pourvoir à leur sort à venir.
Ensuite, quand tout marcherait comme les collectivistes l’espèrent, quand l’organisation socialiste de la production procurerail l’aisance matérielle à tous les habitants du territoire, cette organisation implique un tel despotisme, elle diminue à tel point l'initiative et la responsabilité de l’individu, tout en brisant les nœuds de la solidarité naturelle pour les remplacer par une solidarité tout artificielle et tout extérieure, qu’elle entrainerait infailliblement la dégradation de l'humanité ; de sorte que nos misères actuelles seraient encore un paradis au regard de son abondance.
- Enfin, pourquoi les résultats du collectivisme
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nepourraient-ils être que mauvais? Parce que
le but qu'il se propose est mauvais, parce que
le sentiment qui le suggère est un sentiment «
coupable. Le but que poursuit le socia-.
lisme, il avoue très franchement : c’estle nivellement des conditions sociales, c’est l’établissement de l'égalité. Mais quelqu’enracinés que
puissent être le sentiment et le préjugé con- F
traires, il suffit d'un moment de réflexion sé- #
rieuse pour comprendre que l'égalité n’est «
point une chose désirable. Le but à se pro- M
poser ne saurait être l’objet d’un caprice; il 4
est marqué d'avance : c’est le complet dévelop- «
pement del’humanité, et ce développement est #
incompatible avec l’égalité des conditions. L’é-
galité n’est pas naturelle, elle est contraire à
la nature; nous avons déjà rappelé dans une 4
étude précédente que le jeu de la liberté pro-
duirait infailliblement, au bout d’un temps }
assez court, les plus grandes inégalités écono- :
miques dans une société dont tous les membres seraient partis exactement du même point. Aussi bien le socialisme a-t-il compris qu’il ne peuvait réaliser son ambition qu’en suppri-
ANA
mant le capital, c’est-à-dire en empêchant l’individu de trouver dans son travail de la veille les moyens de faciliter son travail du lendemain, c’est-à-dire en le privant de la liberté la plus élémentaire. L’infinie diversité de la nature se ramène au fond tout entière à la différence qu'elle met entre les enfants du même lit, dont l’un est grand, l’autre petit, l’un fort, Pautre faible, l’un alerte, l’autre pesant, l’un diligent, l’autre paresseux, différences dont la disparité des conditions va sortir infailliblement, à moins qu'il ne soit fait violence à la nature.
L'égalité est contre nature, l'effort pour égaliser est un défi porté à la nature; niveler, c’est mutiler, niveler, c’est écraser ; il n’y a d’égalité possible que l'égalité du médiocre et du bas. Le but assigné par la nature, idéal dont il faudrait favoriser l'avènement en écartant les obstacles amoncelés devant lui, ce n’est pas l’égalité, c’est la solidarité, qui fait du fort l’appui du faible et de l’opulence le trésor du pauvre. La diversité fait toute la richesse de la vie, et
la diversité ne va pas sans l'inégalité.
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Le désir de niveler les conditions n’est rien moins qu'un beau sentiment. Il pourrait sembler tel chez. le grand qui voudrait descendre
dans la foule en se dépouillant de ses avanta-
ses; mais de tels exemples sont fort rares, et l’homme généreux, s’il est avisé, ne se dessaisira pas sans des raisons bien puissantes des ressources dont il dispose pour faire le bien. Quant à la tourbe des niveleurs, lettrés ou illettrés, quant à ces philanthropes à pied qui voient une offense personnelle dans la circulation des équipages, l'envie est leur uniqueinspiratrice, et de quelques chiffons qu’on lhabille, de quelques noms qu’on la décore, l'envie est une lâcheté. L'âme fière ignore l'envie, ou du moins, quand elle en sent l'approche, elle a bientôt fait de l’étouffer. Le socialisme n’est pas simplement la réaction du besoin, ce n’est pas une inspiration de la Justice, le socialisme est un fruit de l'envie, dont il reproduit les vilains traits. C’est dans une direction diamétralement opposée qu’il faut s’orienter. Le développement intégral de l'humanité ne peut résulter que du développement intégral des in-
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dividus, et ce développement intégral exige
: la plus grande liberté possible, liberté dont la justice forme la limite, la garantie et l’indis- . _ pensable condition. Pour rendre possible léclosion des talents, la manifestation des aptitu- . des, la loi doit rester individualiste, ou plutôt ‘ . le devenir d’une manière plus franche et plus ; . conséquente qu’elle ne l’est aujourd hui. La so- _lidarité nécessaire, qui s’accuse dans le méca- Buisme de l’industrie et de l’échange, ne sau- 3 rait se réaliser pleinement que dans la liberté, | comme solidarité volontaire, par la charité, _ fille, mère et substance de l'Evangile. Evangile _et liberté, voilà la devise, voila le chemin du progrès et du bonheur; hors de là, nous ne trouvons que ténèbres et précipices.
- Le socialisme dont nous avons esquissé le _ plan ne saurait assurer le bien-être matériel. Les besoins et les budgets croissant constam- : . ment exigent une production croissante, et la | production intensive réclame l'emploi de capitaux toujours plus considérables. Nous ne ; _doutons point que les socialistes ne s’en rendent compte; nous ne nous prévaudrons pas
des lacunes d’une exposition sommaire pour dire que leur organisation du travail ne pour- # voit pas à la production, à la conservation et à { l'accumulation des capitaux; mais ayant vu jusqu'ici tous les gouvernements travailler en 1 sens inverse et, non contents du produit d’im- 4 pôts constamment accrus, charger les généra- À tions à venir de dettes énormes, dont l’amor- | tissement n’est qu’une illusion, nous ne comprenons pas d’où peut naître la confiance 4 avec laquelle les socialistes se déchargent sur M l'Etat du soin de capitaliser, ouvrage absolument impopulaire, dont ses chefs seraient dé- 4 tournés par les passions de leurs administrés 4 aussi bien que par leurs propres passions. L’é-. | pargne donc ferait défaut, et avec l’épargne la à puissance et la sécurité. |
Le travail quotidien marcherait-il du moins É convenablement? Nous en doutons. Nous voulons bien qu'avec une plus forte applica- | tion de capital on tire du sol des récoltes plus abondantes que ne le font des propriétaires. | obérés, auxquels la concurrence étrangère empêche d’écouler leurs produits à des prix rému- | |
nérateurs. Nous voyons que le nombre des ouvriers serait passablement augmenté. Nous reconnaissons que le mobile de l'intérêt per- _sonnel, sans lequel le travail deviendrait insupportable ou, pour mieux dire, impossible, ne serait pas complètement paralysé, chacun recevant des bons de consommation pour la valeur de sa production volontaire ; mais ce mobile indispensable serait tellement affaibli par la centralisation des capitaux qu'il ne saurait plus imprimer limpulsion nécessaire pour amasser, ou seulement pour subsister.
Ne pouvant rien épargner qui possède une valeur sérieuse pour lui-même ou pour les objets de ses affections, l’ouvrier mesurera naturellement ses efforts à son appétit, c’est-àdire qu’il se ménagera le plus possible. Cependant l'insuffisance du travail manuel n’est pas l’objet de notre souci. [l se pourrait que, -après tout, dans une société bien organiséeet très bien outillée, l'effort que le cultivateur et l’ouvrier auraient besoin de faire pour gagner leur subsistance ne surpassat guère celui qu'une bonne hygiène réclame d’un corps vigoureux.
Ce qui nous parait surtout menacé par le so= , cialisme. c’est l'effort intellectuel, c’est le ta- M lent, c’est l’invention, c’est l'initiative indivi- . duelle, sans lesquels il n’y a pas de progrès 4 possible. Qui cherchera des combinaisons, des simplifications, des produits nouveaux, s’il ne. peut pas utiliser ses inventions pour son pro- … pre compte, sil ne peut pas même en faire l'essai sur son propre foyer, dans sa propre « usine, s’il doit attendre pour en obtenir une. rémunération quelconque, honorifique ou substantielle, l'examen et l’approbation des comi- «
tés du gouvernement? En dépit des assurances \ contraires, le collectivisme serait évidemment . l’arrêt de mort de l'invention, le sépulcre du « | génie industriel, Maison de travail avec des. gardiens élus par les forçats, internat, cou- 4 vent, caserne, nommez de quel nom il vous | plaira ce séjour où tous les citoyens seraient : des fonctionnaires, où tout le travail de la pen- M sée se réduirait au train-train des bureaux, ce M temple auguste de la bêtise, dont la routine et M le sommeil seraient les pontifes. Et notez que # pour s'établir, le collectivisme ne compte pas | |
attendre que l’humanité soit réunie en un seul corps. La nation qui l’adoptera la première échangerait ses produits contre les produits d’autres climats ; elle entendrait soutenir la concurrence dans Je commerce avec l'étranger. Un tel propos nous semble absolument chimérique. Sans les capitaux des particuliers et l’épargne individuelle, sans la concurrence à l'intérieur et la faculté pour chacun d'utiliser ses inventions à son profit particulier, nous ne .comprenons absolument pas comment on pourrait, même par un usage illimité des moyens de contrainte, obtenir le travail intellectuel et mécanique nécessaire aux besoims d’une société progressive. Qui n’augmente pas, diminue et qui diminue, disparait. La société collectiviste ne pourrait pas satisfaire aux besoins matériels des associés. L'égalité qu’elle réaliserait ne serait pas l'égalité dans l’abondance, mais l’égalité dans la famine.
Avant de mourir de faim, le collectivisme aurait recours au grand moven, le travail forcé, si toutefois 1l ne se trouvait pas réduit au tra-
vail forcé dès le jour de son avènement. De | ;
quelque façon qu’on s’y prit, ce régime installerait la tyrannie, le despotisme gouverne-
mental le plus complet qu’il soit possible !
d'imaginer, despotisme aux misères duquel son caractère électif ajouterait d’autres misères, celles qui résultent toujours des compétitions pour le pouvoir et que l’omnipotence du gouvernement porterait ici au maximum d’acuité.
M. Renard nous dit que l’état collectiviste perdrait tout caractère politique et ne garderait qu'un rôle économique. Nous n’entendons point cela. Il y aurait encore des passions, donc il y aurait encore des violences ; il y aurait encore des propriétés, si restreintes qu’elles fussent, et dès lors il y aurait encore des contestations, des procès ; il y aurait encore plusieurs états,
1 Dans la coniérence qu’il à faite à Lausanne en automne 1888.
M. Liebknecht, l’un des députés socialistes au Reichsrath allemand a visé cette objection que le collectivisme supprime la liberté individuelle; mais, pour toute réfutation, il s’est borné à demander si l’ouvrier est libre sous le régime actuel de la production. Une telle réponse, que les défenseurs du sfatu quo économique pur et simple estimeront avec raison très insuffisante, ne touche pas des eflorts d’émancipation déjà couronnés cependant d’un succès partiel, même en Allemagne. Cette ignorance est feinte. M. Liebknecht saït parfaitement que l’obstacle le plus sérieux au collectivisme n’est pas l’immobilité, mais la réforme.
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il y aurait donc des frontières et des cas de guerre possible. Justice, police, militaire, toutes les fonctions actuelles de l’Etat subsisteraient et réclameraient des organes, indépendamment des travaux publics, dont l’importance serait considérablement accrue, et de la distribution entre les particuliers du travail nécessaire à la totalité des consommations et des échanges. Même avec le secours de M.
Kautsky, M. Renard ne réussit point à faire entendre comment la quantité de chaque produit à créer étant arrêtée d'office, la rétribution affectée à chaque besogne et le nombre des travailleurs seraient déterminés automatiquement. Il y aurait, nous dit-on, un prix moyen du travail, un prix normal : s’ilse présentait deux fois trop de bras pour un ouvrage plaisant, on réduirait à la moitié de ce prix normal le prix de l’heure ; mais peut-être qu’à ce taux, le travail plaisant ne conviendrait plus à personne. Si pour un autre ouvrage il ne s’offrait que la moitié du nombre voulu, on doublerait le prix, et peut-être qu’alors il s’en offrirait dix fois trop. Et quand personne ne voudrait
d’une occupation au prix moyen, à quel chiffre l’élèverait-on, et d’après quel principe? On ne saurait voir dans ces calculs que des fantai- . sies, pour nous servir d’un terme doux. En élevant la rétribution, on attire des ouvriers, en la réduisant, on tend à en éloigner, c’est bien certain; mais quant à la proportion, | quant aux chiffres, ils ne sauraient s’établir : que sur le marché des services, par le jeu de w l'offre et de la demande. 1
Ilreste qu'après des tâtonnements, des essais ” faits de très bonne foi, nous le voulons bien, et par les experts les plus compétents, le gou- : vernement ou la commission dresserait le tarif À des salaires et complêterait l’équipe des ate- » liers et des chantiers en souffrance en puisant d'autorité dans les chantiers trop garnis. En d’autres termes, les travaux forcés pour la 50- . ciété tout entière. Naturellement l'autorité . n'ira pas froisser gratuitement les convenances particulières, elle courrait trop de risque à ce . jeu. Le plus grand nombre pourra se livrer aux occupations qu’il préfère, et même varier ses occupations, nous l’accorderons provisoire-
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: ment, bien que des doutes sérieux nous viennent à l’esprit, il. le pourra donc, mais ce sera sous le régime du bon plaisir. Et pour les autres, il faudra bien qu’ils fassent leurs journées à la place qu’on leur marquera. Il n’est besoin ni de beaucoup d'imagination ni d’une bien longue expérience pour se représenter le rôle que le favoritisme et la cupidité, les sympathies et les antipathies, la convoitise et la vengeance joueraient dans un tel régime. Quelles flatteries! Quel enivrement! Si, par une chance malheureuse, que le collectivisme se refuse à prévoir, le suffrage des administrés n’élevait pas au gouvernement des infaillibles ; s’il le composait d'hommes sujets aux passions humaines, un pouvoir discrétionnaire sur toutes les existences, assignant à chacun sa tâche, et par con-
séquent son domicile, en aurait bientôt fait des monstres. Et l'assaut du pouvoir, les intrigues, les violences pour s'emparer d’une telle situation, qui essayera de se les figurer?
Le collectivisme est le rêve d’esprits naturellement étroits, et que la souffrance a rendus malades.
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Nos principes.
Il est aisé de constater dans notre société la présence d’une classe d'êtres humains privés des moyens de développer leurs facultés ensuite d’un ensemble d’arrangements dont les pouvoirs publics sont partiellement responsables. Partant de l’idée que l'Etat est lié par ses propres actes, solidaire de son passé, nous : en avons conclu la légitimité d’une réforme sociale ; et nous avons marqué les conditions aux- quelles un projet de réforme devrait satisfaire.
La première serait d’être juste, en respectant, dans la limite du possible, les droits acquis, les situations où les particuliers sont arrivés conformément à l’ordre légal antérieur. On ne saurait réformer et conserver en
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CONDITIONS D’UNE VRAIE RÉFORME
même temps ; mais il faut ménager les transitions, dénouer les difficultés et non les trancher, indemniser ceux qu’on déplace ou qu’on
dépouille, aussi complètement qu’il est possi-
ble de le faire sans renoncer à l'essentiel de
Ja réforme elle-même.
En second lieu, loin d'empêcher et de retarder l’accroissement de la richesse collective, la réforme devrait favoriser cet accroissement et l’accélérer, car l'abondance est indispensable pour que la part de chacun puisse être suffisante. | 3 RS
Enfin, troisième condition, que renferme 1mplicitement la seconde : la réforme vraie augmentera, fortifiera la liberté des individus ; des mesures qui tendraient à la paralyser ou à la comprimer iraient diamétralement contre le but.
En face de l’idéal socialiste que nous avons fait connaître à nos lecteurs, il convient de préciser, d'expliquer, de justifier ces condi-
tions. Le socialisme avancé, jadis appelé, d’un
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terme plus simple et plus net, communisme, repose sur l’idée des ateliers nationaux. Nul ne pourra vivre sans travailler, nul non plus ne pourra travailler comme il l’entend, créer
une nouvelle industrie, un nouveau produit |
-et lui chercher des débouchés à ses périls et risques ; l'autorité fixera la nature et la quantité des objets utiles de chaque sorte qui devront être produits annuellement, la nature et l'étendue des terrains qui seront affectés à chaque culture. Le progrès n'aura la faculté de se réaliser qu'avec l'agrément des bureaux. L'initiative n’appartiendra qu'aux bureaux ; Pindividu n’aura d'autre liberté que celle de choisir l’escouade ou les escouades de travailleurs avec lesquelles il préfèrera gagner sa pitance, sauf au magistrat de le mettre ailleurs. si l’escouade a déjà son nombre. Ne pouvant rien pour le sort de ses enfants, ne pouvant pas, au moyen d’un travail plus assidu, avancer d’un jour le temps du repos pour lui-même, on juge avec quelle ardeur il travaillera. Ne pouvant tirer aucun parti de ses inventions, pas même pour abréger sa propre tâche, on
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imagine le mal qu'il se donnera pour créer de
nouvelles machines et pour améliorer les anciens procédés. Tous fonctionnaires, quel étouffoir !
On comprend néanmoins comment l’idée du collectivisme à pu naître dans l'esprit d’un calculateur qui recherchait le moyen d'arriver à légalité sans avoir pris la peine d'examiner si c’est bien là réellement le but à poursuivre. C'est parmi les ouvriers payés à la journée que le collectivisme a trouvé la presque totalité de ses adhérents. Nés esclaves de la machine, entourés d’esclaves de la machine, ils ne comprennent pas d’autre existence, sinon l’oisiveté — ou ce qu'ils prennent pour l’oisiveté — des patrons qui s’enrichissent de leurs sueurs. Et comme 1ls savent que tout le monde ne pour-
rait pas vivre sans travailler, ils bornent leurs
aspirations à un salariat perfectionné, où l'Etat faisant l'office de patron, ils régleraient eux-
_mêmes, en leur qualité d’électeurs, les condi-
tions de leur travail comme ouvriers. Nés dans la servitude, ils sont contents de mourir dans
la servitude pourvu qu'ils y plongent avec eux
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les objets de leur haine et de leur envie. Mais en supposant que la combinaison collectiviste pût fonctionner, le savetier qui répare moyennant dix sous les souliers du crocheteur et de la lessiveuse, ce bourgeois, propriétaire de son alène et de son fil, serait cent fois plus libre et plus heureux qu’un fonctionnaire du nouveau régime. Et comme les ouvriers de la grande
industrie ne forment encore qu’une minorité …
dans le monde civilisé, un changement qui
nuirait à toutes les autres classes pour n’ap-
porter à celle-là qu’un assez médiocre soulasement n'aurait pas le moindre rapport avec la réforme dont il est besoin.
Le collectivisme ne fournirait pas les produits nécessaires pour donner à tous des parts suffisantes, même en les égalisant autant que
possible, d’abord parce qu’il paralyserait les
ressorts de l’activité cérébrale et musculaire,
puis, parce que, rendant l’épargne person-.
nelle impossible, il serait incapable de créer et de conserver des capitaux. |
Le collectivisme ne pourrait ni s’établir ni subsister en observant la justice. Nous avons
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_ reconnu que la rente foncière appartient naturellement à la communauté, qui toutefois ne pourrait pas la reprendre sans indemniser ceux qui l'ont acquise. Cette opération serait
assurément considérable et soumettrait le cré-
dit de l'Etat à une épreuve sérieuse ; mais s’il fallait en outre racheter toutes les machines, toutes les usines, tous les instruments de travail quelconques, le crédit de l'Etat n’y suffirait pas. Et cette nationalisation du capital ne serait point équitable. Nous reconnaissons assurément que le droit d’expropriation contre indemnité s'applique aux biens mobiliers aussi bien qu'aux immobiliers, lorsqu'un intérêt public la réclame. De même qu’on exproprie aujourd’hui les distilleries pour constituer un monopole lucratif et, suivant quelques-uns, pour assurer au consommateur de bonne eaude-vie, on pourrait exproprier les tanneurs, les filateurs, les maîtres de forges, si l’intérêt public le demandait. Tel monopole exceptionnel de l'Etat peut se justifier par des motifs particuliers, mais il est impossible que le public trouve son compte au rachat de toutes
les industries, attendu que cette opération aboutirait à supprimer la liberté de tous ses membres. Si je ne puis pas capitaliser, si par mon travail je ne puis pas me procurer le loisir, si je ne puis pas disposer de ma propre épargne en faveur de ceux que j'aime et que la nature elle-même confie à mes soins, si Je ne puis pas utiliser mes inventions à mon profit, si je ne puis pas me faire aider dans mon travail par ceux qui s’y prêtent, aux conditions qu’ils acceptent, je ne suis pas libre-de mes mouvements, et les compagnons qu'on me refuse ne le sont pas davantage. Le collectivisme est fondé sur l’écrasement des individus, sur la confiscation générale de la liberté, dont le maintien forme l’essence de la justice. La liberté est le droit primitif de chacun de nous ; il n’y a proprement pas d'autre droit que le droit à la liberté, tellement que les idées de justice et de liberté semblent se confondre. Ainsi, quels que soient les motifs de ses adhérents, qui varient et qui, très souvent, le plus souvent, si l’on veut, sont excellents, le collectivisme est abominable, parce qu’en
supprimant la liberté, il résume en lui toute injustice. Il faut donc le combattre avec la
_ dernière énergie.
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C’est ici le lieu de marquer nettement notre position vis-à-vis de la question sociale.
Nous estimons que l’affectation exclusive à quelques-uns d’un bien que la nature offre à tous ne saurait se justifier que par l'intérêt général, aussi longtemps que cet intérêt général subsiste ; nous pensons dès lors que les dépossédés ont, de ce chef, droit à recevoir une indemnité. Cette opinion nous fera taxer de socialiste par nombre de gens, et nous ne répugnons pas trop à un titre qui dans l’occasion pourrait servir. Cependant nous ne laissons pas de nourrir quelques scrupules sur notre droit à le porter. Dans une exposition dont on ne saurait trop admirer la méthode et la clarté, M. le professeur Renard appelle socialiste « quiconque veut, comme but, dimi-
_» nuer l'inégalité sociale et, comme moyen,
_ » assurer à chaque membre de la société une
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» part de la richesse totale en associant les » hommes et en socialisant les choses !. »
Socialiser les choses semble impliquer l’idée d’une intervention de l'Etat dans la sphère économique supérieure à l’action qu'il y déploie aujourd’hui. Cependant cette conséquence n’est peut-être pas rigoureusement nécessaire. La définition du but est plus claire, et c’est aussi le point sur lequel l’auteur insiste le plus. La question sociale est, à ses yeux, la question de l'inégalité sociale *. « L’inégale » répartition des richesses, dit-il, est le grand » mal dont nous souffrons.. Le but commun » des socialistes de toute nuance est de réduire » au minimum linégalité des conditions so- » ciales et l'inégalité intellectuelle et morale » qui en est la conséquence*. » Si le socialisme est bien cela, nous serions aux antipodes du socialisme.. Loin d'appeler PEtat à intervenir plus qu’il ne le fait, nous voudrions le restreindre à la fonction qui est l’unique raison
1 Etudes sur la France contemporaine, p. 137. 2 Ibid. p. 129.
3 Ibid. p. 131.
de son existence, savoir de garantir aux citoyens la liberté de leurs mouvements en faisant observer les contrats et régner la paix. Ce que nous demandons au pouvoir collectif, c’est la justice, rien que la justice ; et si nous ne l’autorisons point à se désintéresser à son gré des situations qu'il a créées, c’est que la justice ne le permet pas. Ensuite, l’égale répartition des richesses, l’égalisation des intelligences n’est pas notre but, nous n’y tenons point; notre unique but est la liberté, mais nous la voulons pour tout le monde. Pour tous nous demandons une existence acceptable et le loisir de se développer, et si pour procurer un modeste bien-être aux plus petits, 1l fallait augmenter encore la distance qui les sépare aujourd'hui des plus grands, nous y consentirions de bonne grâce. S’il est permis d’en juger par l’exposition de M. Renard, les socialistes ont épousé l'égalité comme un bien en soi, disons mieux, comme /e bien ; aussi lui subordonnent-ils absolument le bien-être, qu’ils espérent, et la liberté, qu’ils anéantissent. Pour nous la liberté, condition du bien suprême,
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fait l'unique objet de l’organisation sociale, le bien-être matériel s'offre à nous tour à tour comme une condition et comme une conséquence de la liberté; l'égalité économique, | en elle-même chose indifférente, nous paraît tantôt bonne, tantôt mauvaise, suivant qu'elle est obstacle ou moyen pour la liberté. Voulant : celle-ci pour tous, nous la voulons égale pour ! tous autant que possible. Nous voulons l’éga- | lité dans la liberté, nous accueillerons joyeu-
sement l'égalité par la liberté; mais quant à
l'égalité conquise aux dépens de la liberté, nous l’abhorrons.
« En supposant que le nombre des établis- » sements où l’ouvrier participe aux bénéfices » vint à grandir avec une rapidité imprévue, » il resterait toujours une objection de prin-! » cipe contre cette manière de réconcilier le » capital et le travail, » disent les socialistes“ avancés par la bouche de M. Renard, «c este » que la réconciliation se ferait surtout à l'a » vantage du capital. Les travailleurs recevant.
1! Etudes sur la France contemporaine, p. 164.
>» une part des bénéfices sont intéressés à tra- » vailler avec plus d'énergie : ils augmente- » ront ainsi la somme des produits; il s’en » suit que le profit du capital eroîtra dans » une proportion considérable. Mais comme » le capitaliste prélève la plus grosse part, il » fait fortune plus vite malgré les quelques » miettes qu'il abandonne aux ouvriers. L’iné- » galité ne diminue donc pas et le problème » social n’est pas résolu. >
Les socialistes avancés sont ici les organes du socialisme tout entier si la définition que nous en avons transcrite est exacte et que l'égalité des conditions soit véritablement son idéal. Dans ce cas, nous n’avons certes aucun droit à nous appeler socialiste, car il nous semble n'avoir jamais lu quelque chose de plus odieux. Quoi, le problème social ne serait pas résolu quand les ouvriers seraient intéressés à la production? Quand les plus petits auraient les moyens de se bien nourrir, la place où se bien loger, le temps de cultiver leur esprit, le problème social ne serait pas
résolu, parce que le capitaliste ferait fortune ?
Il ne suffit pas au socialisme que chacun aitle nécessaire, il lui faut encore, il lui faut surtout
que personne n'ait un superflu. Le socialisme, . c'est donc le mauvais œil, le socialisme c'est
la jaunisse, décidément nous n’en sommes
pas! Qu'on nous comprenne bien: il ne s’agit
pas des individus, mais du système. La haine et l’envie, l’esprit de justice, la charité pure .
elle-même peuvent conduire des esprits divers
au même parti. Ceux qui ne voient dans la.
richesse collective qu’une masse à partager . s’efforceront naturellement d'empêcher quel- … ques-uns d’avoir trop, afin que tous aient.
assez. En revanche ceux qui comprennent qu'il ne s’agit pas de distribuer un tout exis-. tant, mais les fruits d’un travail quotidien va- » ritble, et qui cherchent à se rendre un compte : exact des conditions de ce travail, finiront peut-être par se convaincre qu'il faut que.
quelques-uns aient trop pour que chacun.
puisse avoir assez.
Ce que nous voulons avant tout, dans l’ordre . matériel, c’est qu’il y ait du pain pour tout le » monde, et pour ce motif nous répudions abso- .
sg
lument toute idée d’égaliser les conditions en | rognant les grandes fortunes ou en les empêchant de s’accroitre au-dessus d’un chiffre donné. L’inégalité se présente bien plutôt à nous comme nécessaire au bien-être général, parce que ce bien-être dépend au moins autant d’une production suffisante que d’une équitable répartition, parce que l'intensité de la production se proportionne au capital dont elle dispose, et que, pour assurer la formation et la conservation d’un capital croissant avec les besoins, nous jJugeons nécessaire que le revenu total surpasse la dépense utile, et que ceux auxquels un tel excédent permet de capitaliser trouvent constamment leur intérêt à le faire.
Ainsi : [. But absolu, prescrit par le devoir, par la raison, par la nature ou par la volonté _de Dieu: chacun choisira le terme qui lui convient, mais enfin prescrit d’une manière inconditionnelle, invariable : le développement le plus complet possible de tous les membres de l'humanité. | Il. But social, seul moyen pour l'Etat de
seconder l'effort tenté vers le but absolu, Le maximum de liberté individuelle compatible avec la liberté d'autrui.
III. Pour chacun, dans la mesure du pos
sible, le bien-être et le loisir nécessaires au développement de ses aptitudes personnelles.
IV. L'égalité, pour autant qu’elle est impliquée dans ce qui précède: liberté de tous, bien-être de tous. Pour légalité qu’on espère atteindre par la compression, en empêchant l'individu de travailler comme ïl l’entend et de conserver, d'utiliser ou de donner ce qu'il sait produire, elle doit être condamnée, elle doit être exécrée, comme tout à fait incompa-
tible avec le but prescrit au genre humain. Il
faut approuver au contraire et favoriser l’inégalité des forces et des richesses dans.le mode el dans la mesure où l'inégalité tend à l’accroissement du bien-être général par l’accroissement de la richesse collective; il faut applaudir, il faut couronner, il faut aimer ceux qui s'élèvent par la liberté, au profit de la liberté. Mais quand la disparité des conditions va jusqu’à mettre une classe dans la dépen-
ne peut y parvenir qu’en restreignant l’ac-
dance permanente d’une autre classe, quand l'inégalité prend une forme dangereuse pour la liberté, il faut changer cette forme, et si l’on
croissement de tels et tels, il faudra se résoudre à le restreindre autant que l'intérêt de la liberté l’exigera, dans l’intérêt de la liberté et non dans un autre.
Socialiste ou non, tels sont nos principes, tels sont, dans leur ordre, les buts que nous croyons devoir être poursuivis.
Reste à chercher de quels moyens nous disposons à cet effet dans l’état présent de nos
sociétés.
NEUVIÈME ARTICLE
Le but et les moyens.
Assurer à chacun le minimum de bien-être et de loisir nécessaires au développement de ses facultés intellectuelles et morales ; indemniser les déshérités du tort qu’ils ont souffert par l'appropriation de la terre, en d’autres termes, les mettre en possession d’un instrument de travail : tel est le but que les honnêtes gens doivent se proposer dans une réforme économique. Nous savons que ce but ne peut être atteint qu’en activant la production et la capitalisation par l'essor de la liberté ; nous comprenons les raisons de prudence et d'équité qui obligent à respecter les positions acquises régulièrement sous l'empire des lois actuelles.
Ces conditions étant données, quel chemin
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va nous conduire au but? Et d’abord quel moyen possédons-nous pour nous enquérir de ce chemin ?
Les socialistes avancés sont d’accord, avonsnous vu, sur ce que devrait être la société future. Bien que le détail du tableau n’en ait pas été poussé dans notre résumé jusqu’au point qu'il faudrait pour juger si la réalisation dans le vif en serait possible, nous savons qu’elle sacrifie à l'égalité, chose indifférente, la liberté, seul moyen d'arriver au bien positif et seul bien qu’on puisse attendre des lois ; nous savons que le socialisme égalise en fauchant les supériorités de tout ordre ; nous savons que l'envie est son inspiration et la médiocrité son idéal. Ge n’est pas de ce côté qu'il faut aller. Nous comprenons qu’il importe de laisser à la liberté tout son jeu, et par conséquent à l'intérêt personnel tout son ressort, en s’efforçant d’atténuer, de supprimer, si c’est possible, l’antagonisme des intérêts, de rendre, en un mot volontaire et bienfaisante la solidarité qui, dans l’état social actuel, s'impose à nous pour nous accabler. Nous conserverons la pro-
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priété personnelle, non seulement des objets de consommation directe, mais des moyens de production, des capitaux, qui sont eux-mêmes le produit du travail personnel ; nous conserverons Jusqu'à l'héritage, sans en méconnaitre les inconvénients, parce que nous voyons dans la faculté de transmettre son épargne un droit inhérent à cette propriété, laquelle découle naturellement elle-même de la liberté personnelle et parait indispensable à son maintien.
Allons-nous donc, pour donner un pendant aux tableaux du socialisme, tracer l’image d’une société modèle, où Pantagonisme du travail et du capital aurait fait place à l’harmonie ? Développerons-nous un système d’institutions fondé, comme l’ordre établi maintenant, sur la liberté personnelle, avec cette différence que la rente foncière, cette mieux-value qui ne résulte pas d’un surplus de travail appliqué à la terre, mais simplement du besoin croissant qu’on en a, servirait à donner au pauvre l’apprentissage et l'outil dont il a besoin pour gagner sa vie ? Nous ne nous y risquerons point, et cela pour deux raisons, dont voici la pre-
mière, qui pourrait suffire : C’est que cette
société nouvelle ne se présente point à nous en forme précise. Nous ne pensons pas même qu’il fût possible à qui que ce soit d’en tracer JPimage sans tomber dans la fantaisie et dans Parbitraire !.
L'impossibilité que nous y voyons tient à notre seconde raison : Bien que des changements considérables soient nécessaires, il nous parait que la loi ne peut en réaliser que la moindre partie et que le principal dépend des individus agissant chacun dans sa sphère , à mesure qu'ils comprendront ce que le moment présent exige et ce qu’il comporte. Rome n’a pas été bâtie en un jour et la société normale ne sera pas construite en un siècle, à supposer qu'il y ait réellement une société normale et que de nouveaux rapports ne produisent pas constamment de nouveaux besoins. Les socia-
1 L'Ulopie publiée par la Revue philosophique du 1% mai 1889, après avoir été lue dans quelques villes de Suisse et de France, ne contredit pas notre texte. En eflet, ce n’est point un tableau, mais un dialogue théorique, où ne sont touchés que quelques points particuliers dont la réunion est encore loin de faire un ensemble. à
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listes attendent le salut d’une révolution, pacifique ou sanglante, qui placerait entre leurs mains un pouvoir capable de décourager ou d’écraser toutes les résistances et leur permettrait de réaliser d’un coup le programme, à notre sens irréalisable, que nous avons résumé dans un article précédent. Il veulent confisquer la terre et les capitaux, ce qui offre à l'esprit une idée très simple et peut-être en un certain sens exécutable. Ils se figurent, et c'est ici qu'à notre avis l'illusion commence, qu'après la catastrophe ces capitaux auraient conservé leur valeur et qu’on pourrait reconstituer la production sous la direction du gouvernement. Il construisent donc de toutes pièces une société imaginaire, et leur confiance au raisonnement a priori, pour ne pas dire la vivacité de leur désir, leur fait croire à la possibilité de réaliser cet idéal. Nous, au contraire, qui maintenons la propriété, nous qui continuons à voir la richesse sociale dans la somme des fortunes privées et à chercher dans lintérêt privé le ressort de la production, nous ne pourrons demander à l'Etat que la réparation
de ses injustices, volontaires ou involontaires. Voulant marcher appuyé sur l'expérience et ne songeant pas plus à risquer l’existence du genre humain sur un raisonnement que sur un coup de dés, nous ne pouvons essayer que des réformes partielles, en allant au plus pressé. Nous n'avons pas besoin d’une carte des pays à conquérir, que nos yeux n’apercevraient pas du point où nous sommes ; il nous suffit d’être orientés sur la direction dans laquelle il faut marcher. Notre Orient, c’est la liberté, cime resplendissante ! À mesure que nos pas s’élèveront, notre regard embrassera un champ plus vaste. Il faut qu’une première réforme ait porté ses fruits pour savoir en quoi devra consister la réforme suivante. Pour employer des mots aujourd'hui familiers, il ne s’agit pas pour nous de révolution, il s’agit d’une évolution, dont nous pensons entrevoir la loi, mais
dont nous ne discernons clairement que les
premières phases. Il convient donc de nous attacher aux maux les plus criants de la société actuelle, pour voir quels remèdes ou quels palliatifs il est possible de leur appliquer. Ge n’est
pas la timidité, ce n’est pas le découragement, c’est la raison qui nous interdit d'aller plus
loin.
Deux points s'imposent à notre attention, deux problèmes connexes, dont la solution pratique amënerait probablement celle des autres et introduirait l'humanité dans une période nouvelle et meilleure. Ces problèmes sont posés par l’appropriation du sol et par l'organisation de l’industrie. Comment restituer aux dépossédés leur part légitime ? Comment faire cesser l’antagonisme du patron et de l’ouvrier ?
Un instant de réflexions nous fait constater la solidarité des deux matières : Si les intérêts du patron et de l’ouvrier sont opposés, c’est que l’ouvrier n’ayant pas d'outil ne peut travailler qu'avec la permission de celui qui le possède, d’où suit qu'il ne peut pas travailler pour son propre compte, mais que peinant au profit exclusif du maître de l'outil, son intérêt est d’en prendre le moins possible. Restituer au prolétaire un héritage dont il ne peut rien tirer que par son labeur, l’intéresser à son
ouvrage, mettre d'accord les intérêts de l’entrepreneur, du capitaliste et de l’ouvrier en leur attribuant des parts dans le produit proportionnées à l'importance de leur concours n’est donc au fond qu’une seule et même entreprise. Et ce qu'il est fort essentiel de constater, contrairement aux assertions d'écrivains même bien intentionnés, comme le comte O. d'Haussonville, par exemple, c’est que les efforts ten-
tés dans ce sens ne sont pas œuvres de simple charité, mais qu'ils sont commandés par la
“justice. Aussi bien, l'intervention de l'Etat serait-elle ici parfaitement légitime, ce qui ne veut pas dire qu’elle fût opportune, et qu’il convint de la provoquer.
Sans bouleverser l’ordre existant, sans se précipiter dans l'inconnu, l’Etat s’acquitte, au moins partiellement, de la dette qu'il a contractée en aliénant la terre à des particuliers ou en leur permettant de‘s’en emparer, lorsqu’il distribue gratuitement aux enfants pauvres l'instruction générale et professionnelle ; il ne ferait même rien d’excessif en dédommageant leurs parents pour le travail que les plus
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grands auraient pu faire pendant le temps qu'ils sont à l’école. En revanche, étendre l'instruction gratuite aux enfants aisés dans
des pays où le travail est grevé d'impôts, c'est.
favoriser le riche aux dépens du pauvre.
Distribuer des lots de terre à titre gratuit aux prolétaires qui offriraient quelques garanties personnelles, ou mieux les concéder à titre provisoire, moyennant amortissement, peut être un expédient avantageux dans les pays où la communauté dispose encore de grands espaces, bien qu’il eût l’inconvénient de perpétuer un régime anormal, et que le danger de ramener la grande propriété foncière par la réunion de plusieurs parts sur les mêmes têtes ne püût guère être évité. Mieux vaudrait le bail à long terme ou l’emphytéose, s’il se trouvait des colons à ces conditions. Le rachat du sol pour constituer de semblables tenures en faveur de particuliers ou d'associations est indiqué dans les pays où le crédit de l'Etat rend cette opération possible et où les vices de la grande propriété foncière s’accusent par le dépeuplement des campagnes, par l’insuffi-
sance ou par l'abandon des cultures et par l'extension du prolétariat. Nous avons déjà touché ces points.
Quant à l’industrie, il est incontestablement à désirer que les ouvriers, agents principaux de la production, entrent un jour en possession des usines et qu'ils disposent du capital nécessaire à leur exploitation, car c’est l’unique chemin qui les puisse amener à recevoir intégralement la valeur de leur travail. Mais l’aube de ce jour est encore éloignée. Les ouvriers manquent des connaissances commerciales dont ils auraient besoin pour acheter et pour faire arriver les matières premières dans des conditions économiquement satisfaisantes, aussi bien que pour écouler les objets produits _et pour les expédier avec économie et sécurité. L'instruction spéciale que l'Etat pourrait et devrait fournir gratuitement aux enfants du prolétariat les mieux doués et les plus diligents promettrait, avec le temps, un état-major à la production sociétaire ; mais pour organiser coopérativement une grande industrie, il ne suffirait pas de posséder quelques hommes en
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état d’en prendre la diréction ; il faudrait que le peuple ouvrier dans son ensemble fût capable de discerner ces hommes, de les choisir, d’obéir à leurs prescriptions et de leur accorder de bonne grâce, en surmontant sa Jjalousie instinctive, en répudiant toute jalousie systématique, des avantages de nature à les conserver, ce qui suppose un développement intellectuel et moral dont le gros du prolétariat paraît encore fort éloigné. Pour porter à ce niveau le peuple des ateliers, il faudra plus de temps encore que pour former des compagnons-administrateurs, et que ce temps soit bien employé, dans la vue constante du but qu'il s’agit d'atteindre ! Un gouvernement pénétré de ses devoirs dirigera l'instruction de manière à favoriser cette émancipation de l’'ouvrier, et peut-être aboutirait-il ; mais la tâche est assurément laborieuse.
Et le capital, où les travailleurs associés le trouveront-ils? Cette question du capital se confond presque avec la question des aptitudes. Au nombre des qualités requises pour le succès d’une association industrielle figurent en
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très haut rang la prévoyance et l’économie, qui manquent généralement aux ouvriers et que ni les objurgations ni les prêches ne sauraient leur communiquer aussi longtemps qu'ils n'ont pas sujet de s’en promettre un changement sérieux de leur condition. Mais lorsqu'ils auront une amélioration pareille en
_ perspective , lorsque l'ombre de la propriété
future prendra corps dans leur imagination, lorsque ces ennemis de la bourgeoisie croiront possible de passer bourgeois, les privations à s'imposer pour y arriver leur sembleront dou-
ces. Ils n'auraient aucune chance de réussite s'ils n'étaient ménagers ; ils ne le deviendront
pas sans un apprentissage ; et la preuve qu’ils auront acquis cette vertu nécessaire ne saurait consister que dans leur épargne. Mettre de côté n’est pas possible en tous temps et dans tous les métiers, mais que de travaux bien rétribués sans qu’il en reste rien au travailleur! que de salaires gaspillés dans des prodigalités ridicules et lamentables ! C’est aux ouvriers en état d'économiser qu’appartiendrait
l'honneur d’ouvrir la voie à la liberté et de
fournir des modèles d'ateliers coopératifs. S'il est permis de craindre qu’une insurrection socialiste triomphe des forces organisées pour lui résister et couvre la terre de ruines, l’établissement d’un Etat collectiviste est heureusement impossible. Aussi ne concevons-nous l’affranchissement du prolétariat que par l’épargne centralisée et par l'emploi systématique de cette épargne. L'Etat doit s'intéresser à cet affranchissement pacifique; la prudence lui conseille , la justice lui prescrit de s’y employer autant que possible; cependant tous les efforts resteront vains aussi longtemps que les ouvriers ne seront pas capables de diriger la production, et ils ne le pourront pas avant que la prévoyance soit devenue chez eux habitude. Des ateliers coopératifs fondés avec des | capitaux avancés ou même donnés par l'Etat ne réussiraient pas mieux aujourd’hui qu’en 1848, parce qu’il n’y a pas assez d'hommes capables d'utiliser ces capitaux et parce que, pour des raisons faciles à concevoir, ces capitaux n'iraient pas même aux plus capables, mais à d’autres très différents, aux politiqueurs, aux
orateurs de cabaret, aux influences électorales. Lorsque les états-majors industriels seraient formés par la science et par la pratique, que le corps des ouvriers serait discipliné, qu'il en aurait fourni la preuve par l’accumulation d’un fonds de quelqu’importance, alors, certainement le Trésor, ainsi garanti, serait très bien placé pour avancer le supplément désirable aux conditions les plus avantageuses,
car il doit quelque chose aux dépossédés. Mais
le moment arrivé, cette intervention de l'Etat perdrait beaucoup de son importance, attendu que les ouvriers dont les preuves seraient ainsi faites trouveraient aisément du crédit au marché commun. Ensuite, un telgroupement en associations ouvrières ne se ferait pas à la fois sur tout le territoire et n’embrasserait pas tous les salariés. C’est donc un privilège que l'Etat accorderait à quelques-uns, et dans les pays où le travail manuel lui-même est im-
posé, comme il l’est presque partout par les douanes et les droits de consommation, l’Etat
favoriserait les uns aux dépens des autres, procédé que la généralité du but poursuivi
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pourrait excuser, mais dont la correction serait toujours discutable. Ainsi, dans l'inévitable transformation dont il s’agit, le rôle de l'Etat doit rester modeste ; il ne saurait faire l’essentiel, il peut faire beaucoup de mal, et il y serait poussé par des forces redoutables. Il ne faut guère demander à l'Etat qu’une neutralité bienveillante. Sous le régime du suffrage universel, il est permis d'y compter.
On voit assez par tout ceci que si l’organisation du travail par des associations d'ouvriers propriétaires est la solution désirable et naturelle de l’antagonisme dont nous souffrons, cette transformation est une œuvre de longue haleine, qui exige une préparation considérable. Le faible succès obtenu jusqu’à ce Jour par les associations coopératives de production ne saurait les discréditer auprès d’un esprit
réfléchi, car on touche du doigt les causes de
leurs mécomptes et l’on comprend dès lors comment ces causes peuvent être écartées. Il faut travailler à les éloigner dans l'intérêt d’une société qui ne peut plus subsister qu’en se transformant ; mais, encore une fois, c’est une
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DIXIÈME ARTICLE
Transition nécessaire.
Hypocrite ou simplement imprévoyante, la révolution dont les Français célèbrent le Jjubilé séculaire a fondé lesclavage sous une
forme nouvelle en abolissant les corps de mé-
tiers, en interdisant aux ouvriers de s’entendre sur leurs intérêts, en jetant l’individu sur le sol sans ressource et sans garantie, pour gagner sa vie à servir celui qui voudra bien l’employer, de la façon que celui-ci voudra bien lui prescrire. Liberté et propriété sont inséparables. Les docteurs socialistes le savent bien et disent : plus de propriétaires ! parce
qu’ils ne veulent plus de liberté pour personne,
mais une soumission égale à des maitres d'aventure, qu'ils se flattent de représenter.
: ic
Nous disons, nous: tous propriétaires, liberté pour tout le monde! et nous pensons dire mieux. Le nivellement collectiviste, en effet, prétend égaliser non seulement les conditions, mais les intelligences; il irait à ce but en écrasant les intelligences, chacun n'ayant autre chose à faire qu’à marcher dans le sillon tracé par les chefs. Le socialisme veut abaisser au minimum initiative et la responsabilité des individus. Nous, au contraire, pensant que la valeur du tout dépend de la valeur des unités dont ilse compose, nous aspirons à former des êtres complets et à les développer autant que possible. Nous voulons que chacun soit et se sente auteur de sa propre destinée, afin d’éveiller en lui la conscience de sa dignité et de sa responsabilité. Voyant dans l’homme un être libre de nature, nous le voulons libre en effet; et c’est pour cela que nous cherchons un
moyen de remplacer le salariat ; c’est pour
cela que nous réclamons pour tous nos semblables un instrument, un point d'appui, un moyen d'action, bref, une propriété, sans laquelle il n’v a pas de liberté possible. Mais
depuis que les forces de la nature inanimée ont remplacé très avantageusement celles de nos bras et des animaux nos serviteurs, depuis que la machine, qui nous a déchargé des travaux les , plus pénibles s'attaque résolument aux plus délicats, il n’est plus possible que chacun possède à lui seul un outil complet. La machine est un outil perfectionné qui ne peut être employé que par le concours d’un grand nombre, car plus la production se fait en grand plus elle est économique. Les profits résultant d’un tel instrument sont naturellement acquis à son propriétaire, qui se fait aider, en donnant à ses compagnons la moindre part dont ils veuillent se contenter; car c’est pour lui-même, ce n’est pas pour eux qu’il a monté sa fabrique. Ainsi les ouvriers ne peuvent obtenir la pleine valeur de leur produit et n’ont réellement droit à lobtenir que s’ils sont propriétaires des instruments et de l'atelier. La production n’offrant plus de profit que moyennant la coopération d’un assez grand nombre de personnes, la propriété des instruments du travail, qui représente la liberté de l’ouvrier, n’est plus
possible que sous la forme collective. La forme de l’industrie moderne est donnée par des nécessités inéluctables : il n’y a d’alternative qu'entre la société coopérative de travailleurs et les misères de la servitude, car le salariat est servitude : que le patron soit un capitaliste, une compagnie ou le gouvernement, son caractère ne tient point à cette circonstance, et le socialisme avancé ne ferait qu’étendre sur tous l'égalité de l'esclavage sans en adoucir sensiblement le caractère.
Ce que nous disons de l’industrie propre- 4 ment dite s’appliquerait avec quelques modi- _ fications à l’agriculture, où l'introduction des machines place les petites propriétés dans une position trop défavorable pour pouvoir se maintenir sinon par l’association et l’exploitation collective. | | L'Etat, nous l’avons dit, a le devoir de favo- _ riser les associations d'ouvriers travaillant _ pour leur compte, si c’est vraiment le moyen de les émanciper et de leur restituer cette part au bien commun de lPhumanité dont on ne _ saurait être justement privé sinon par sa pro-
pre faute. La prudence l’engage à le faire, pour éviter une explosion dévastatrice et la nécessité de répressions cruelles, dont le succès même ne retarde la crise qu’en envenimant les rancunes, en accumulant les griefs, en aggravant la situation. Il sera porté dans cette voie par la pression populaire, si le prolétariat se laisse détourner d'entreprises plus dangereuses, car si le remède est problématique le mal est certain, et l’on ne saurait empêcher
le peuple de chercher du soulagement.
«À la longue, dit un zélé partisan de l’émancipa- » tion du travail par l'association coopérative, l'Etat » ne saurait se refuser à faciliter l’émancipation des » travailleurs. Personne ne peut lui demander de » gaspiller ses ressources pour rendre possible une » mauvaise forme de production , incapable de sou- » tenir la concurrence ; mais les masses et la société » intéressées à la réforme sociale ont le droit et le » devoir de demander qu’on ne recule devant aucun » sacrifice nécessaire lorsqu'il s’agit d’une œuvre » d'éducation d’une telle importance. Des millions » y seront probablement perdus, mais l’Etat a tou- » jours trouvé des millions pour subventionner des
» chemins de fer ou pour seconder d’autres entre- » prises d’uné utilité sociale évidente. Or la tâche » dont il s’agit est plus riche en promesses qu’au- » cune de celles que l'Etat moderne s’est proposé
_ » au cours de l’histoire. Ensuite il n’est pas à crain-
» dre que les sacrifices égalent en importance ceux
» qui ont été consentis sans scrupule pour des ob-
» jets infiniment moins importants. »{ En effet, comme dans la pensée de l’auteur
il ne s’agirait que d’un apprentissage, on commencerait petitement. Nous ne sommes pas
assuré que cette intervention positive de l'Etat
soit indispensable et nous préférerions qu’on pût l’éviter, dans la crainte de la voir s’exagé-
rer et s’égarer au détriment de la masse des contribuables, mais nous n’en contestons pas
la légitimité.
Quoi qu’il en soit, le succès de l'association coopérative dépend de conditions matérielles, intellectuelles et morales, qu’une instruction populaire bien dirigée finira par réaliser, si chacun s’y prête. La tâche d’élever le peuple
1 Die Gesetze der socialen Entwickelung, von Theodor Hertzka
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appartient aux classes instruites, dont opinion n’est pas encore formée. En supposant que tout marche le mieux possible, il faudra certainement bien des années avant que l’association des travailleurs-propriétaires soit devenue la forme générale de la production. Il en faudra même beaucoup avant qu’elle entre sérieusement en concurrence avec la producduction pour le compte des capitalistes, les ouvriers ne possédant pas les fonds nécessaires pour trouver crédit et pour acquérir des ate-< liers. Ils ne trouvent pas non plus dans leurs rangs les connaissances nécessaires pour diriger leur travail et pour en écouler les produits;
ils n’ont pas la culture et la discipline indis-
pensables à l'organisation du travail et ne sauraient pas en répartir les profits comme il le faudrait pour fonder une œuvre durable.
Lorsqu’elles sont bien constituées et bien dirigées, dans un véritable esprit d’émancipation, les sociétés coopératives de consommation, qui se multiplient partout, fournissent aux ouvriers les moyens de réaliser une épargne collective et d'acquérir l’expérience et les connaissances
qui leur permettraient d’essayer la production coopérative ; mais le chemin sera long. En
_ attendant, les ouvriers ont besoin pour sub-
sister du salaire fourni par les capitaux accu-
mulés ; ils ont besoin des patrons pour se conduire; et cependant leur position n’est pas bonne, elle n’est pas juste, à la longue elle n’est pas tenable ; la pauvreté du grand nombre prive l’industrie des consommateurs qu’elle réclame pour utiliser les biens qu’elle
_ produit en quantité déjà trop considérable,
_ quoiqu’elle laisse beaucoup de bras inoccupés
et par conséquent d’estomacs vides. À défaut d’une réforme complète impossible, il est donc besoin d’un palliatif, d’une transition. Cette transition salutaire est offerte à quelques ouvriers par l’intelligente générosité des chefs de maisons qui, sans abandonner la propriété et la direction de leurs entreprises, consacrent à leurs employés une part des profits réalisés, indépendamment du salaire usuel indispensable à leur entretien et compris natu-
_ rellement dans les fraïs de la production. Nous
n’examinerons pas ici comment la partici-
pation des ouvriers aux bénéfices doit être organisée ; elle peut l'être de plusieurs maniéres et doit varier suivant la nature des industries. Il y a d’excellents modèles, d'excellents cuides à consulter ; les hommes devantlesquels se pose la question d'entrer ou non dans cette voie n'auront pas de peine à les découvrir s'ils ne les connaissent pas encore. Pour le moment , il ne s’agit que du principe. Nous essayerons de le préciser, nous en marquerons les conséquences naturelles et nous discuterons brièvement les principales objections qu'on y fait.
L'idée d’intéresser tous les ouvriers dans les profits d’une entreprise n’est pas une inspiration de la générosité, mais la conclusion d’un raisonnement, le résultat d’un calcul. L’entre-
1 Citons pourtant la notice sur l’application du principe dans la Société anonyme de l’ancienne maison Billon et Isaac, à Genève, publiée en 1877 par M. Jean Billon chez l'éditeur Georg, ouvrage admirable dans sa simplicité et que l’on ne saurait assez recommander. Nous ne pouvons que mentionner le riche trésor d'expériences renfermé dans le grand ouvrage sur la participation aux bénéfices de M. Victor Bœhmert, traduit et complété par M. Trombert et publié par la librairie Chaïix, à Paris.
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À preneur pense y trouver son avantage, en se procurant un personnel plus stable et mieux _ choisi comme en obtenant un meilleur travail _ de chaque employé. Il s’agit pour lui d’aug-
_menter ses profits et d’éloigner les chances de
perte ; c’est une question purement économi-
- que, où les sentiments de bienveillance et
d'équité n’entreront point en compte, quoiqu'ils puissent bien entrer en jeu.
Au point de vue social, la participation de
- l’ouvrier aux bénéfices rend convergents les
intérêts que le salariat simple met en conflit. Aujourd’hui le patron cherche à donner peu
En d'argent pour beaucoup de travail, l’ouvrier à
fournir le moindre travail possible pour le plus d'argent possible ; telle est la nature des choses, à laquelle il n’y à pas moyen de rien changer. Sous le régime de la participation, le propriétaire et ses employés ont un intérêt pareil à ce
. que les affaires de la maison marchent bien, . c’est-à-dire à ce qu’elle ait beaucoup à vendre 3 et à ce que ses produits soient recherchés.
L'antagonisme du patron et de l’ouvrier fait
4 le fond de la question sociale. Il semble donc
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que l'introduction générale du système de la participation résoudrait définitivement cette question. Ce serait peut-être la meilleure | des solutions si la condition de l’ouvrier ne restait pas précaire sous ce régime et soumise au bon plaisir. Mais le travail a droit à des garanties et ne cessera probablement pas de les exiger. Le système de la participation ne peut pas se généraliser sans se transformer. Il nese répand qu'avec lenteur, mais il se répand, et chaque maison nouvelle qui acquiesce au système, devient un bienfait et un rempart pour la société. Les ouvriers y sont contents et ne veulent pas qu’on les dérange. Comme le plus souvent les dividendes ne sont pas distri- _bués en nature, mais capitalisés, soit dans la maison même, soit en dehors, les ouvriers y sont tous plus ou moins propriétaires et partagent les sentiments des propriétaires. L’éta- _ blissement de la participation met obstacle au recrutement de l’armée socialiste et par conséquent à la révolution sociale, dont les apôtres la détestent cordialement. Il suffit que dans chaque centre industriel quelques ateliers
dent, l'œuvre de. paix par excel |
; est 1 une œuvre d’ affranchissement, ; -
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pour assurer à chaque être humain qui ac-
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Si l'on définit le socialisme un effort pour à égaliser les conditions, nous le condamnerons et nous le combattrons, parce qu'il y a des
besoins pressants à satisfaire qui ne permet- a
ne à
traient point de s'arrêter à ce nivellement,
même lorsqu'il paraîtrait souhaitable en 501.
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Si le socialisme, au contraire, est un effort
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lopper et de jouir d’une vie convenable, alor ; nous sommes socialistes, et nous estimons que chacun doit l'être. |
La participation des ouvriers aux bénéfices. | des patrons nous parait un moyen d'arriver à
ce résultat. Dans leur propre intérêt, ces der-
a feraient bien de 1urosRe indépen-
Le. que nous venons se rappeler. À ne consi-
_ dérer que leur affaire particulière, les patrons trouvent une large compensation au sacrifice ‘apparent qu'ils s'imposent dans un travail | Plus économique et supérieur en qualité et en quantité. Tout ouvrier qui se néglige faisant :e à ses camarades, il s'établit naturellement un contrôle qui remplace avantageusement les
retenues et les réprimandes, et qui, lorsque celles-ci deviendraient pourtant nécessaires, leur assurerait l'approbation de l'atelier. Chacun s’employant et s’ingéniant de son mieux à faire prospérer la maison, il est impossible que les chefs de la maison n’en profitent pas. C'est pour ce motif, nous l’avons vu, que le Ee” de la participation déplaitau socialisme
_ niveleur. Non seulement ce socialisme ne _ l'aime pas, mais il le redoute ; il y voit un | obstacle à ses re Are tandis
le succès. En cas de troubles, les patrons qui partagent les bénéfices avec leurs ouvriers trouveraient certainement des défenseurs chez
ces derniers, mais — ce qui importe infiniment plus que cette protection peut-être insuffisante, — la participation empêcherait les
troubles d’éclater. Pour peu qu’elle gagnât du terrain, elle découragerait les tentatives de
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guerre sociale longtemps même avant que la .
majorité des ouvriers en eût goûté les bénéfices. On comprend en effet que si Pinsurrection n'offre aucune chance de succès, elle ne sera pas entreprise, et que, pour avoir quelques
chances, elle réclamerait, sinon le concours actif, au moins l’assentiment et la connivence
de toute la classe ouvrière ; tandis qu'elle : resterait absolument impuissante si une frac- - _tion tant soit peu notable des ouvriers secon- : dait les défenseurs de l’ordre établi. Ainsi les patrons qui donneraient aux ouvriers un intérêt dans leurs affaires détourneraient le danger de leurs personnes et de leurs biens, en
travaillant à la sécurité générale. Chaque maison qui entre dans cetle voie acquiert un
Eu le zèle qu’elle inspire à ses employés et
sur les autres lorsque la négligence d’un seul | _ à rogner les profits de tous. Il est d’ailleurs évident que les établissements constitués sur £è principe attireraient bientôt l'élite des e ouvriers, sans avoir à leur payer des salaires _ supérieurs au taux moyen dans chaque industrie, et qu’ils seraient beaucoup mieux placés que les autres pour résister aux demandes ess que ont . ruiné bien des
4 de supprime la guerre et fait à à l'antagonisme la convergence des intérêts.
ss « En dépit de sollicitations réitérées, Krupp | s'est toujours refusé, dit la Bibliothèque Une.
pu tp
_ : verselle, à abandonner à ses ouvriers une part 4 de ses bénéfices. Il n’ignorait pas que tou-
la surveillance qu’ils exercent les uns
tes les tentatives qu’on a faites dans ce sens À ont échoué à peu d’exceptions près, ensuite des contestations sans fin qu’elles ont suscitées.» FRE 2
Nous croyons la proportion des avortements
aux succès très exagérée dans la phrase que
nous citons. Nous pensons avec M. Billon que la plupart des essais manqués auront été faits
d’une manière hésitante et incomplète, comme si l’on voulait donner beaucoup à l’ouvrier, tandis qu’en réalité on lui donnait peu. Nous estimons, comme cet industriel qui fait autorité dans la matière, que si quelque chose peut faire échouer les essais de participation, ce sont ces calculs mesquins et ces essais incomplets. Ce qui est positif, c’est que les maisons qui ont persévéré dans la participation ont réussi. Des soixante à quatre-vingts affai-
res de quelque importance notoirement orga-
nisées sur ce principe, aucune n'avait subi d'échec jusqu’au moment ou s'arrêtent nos statistiques. Il se peut qu’il s'en soit produit depuis, mais nous n’en connaissons point. On est donc autorisé par l’expérience à voir dans
re
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_ la participation aux bénéfices une garantie de _ succès pour les entreprises.
Mais l’objection se précise, on dit: Des ou- _vriers intéressés aux résultats financiers vou-
: _dront les contrôler, ils prétendront s’assurer, 16 en inspectant vos livres, de la façon dont vous _ tenez ce que vous avez promis. Bien plus, s’ils
arrivent à se convaincre que les profits ont
à été nuls ou trés inférieurs à leur attente, ils | _ penseront que les affaires ont été mal condui- . < tes et prétendront prendre part à leur direc- F _ tion. Tout ira bien tant que tout ira bien; . _ mais vienne un bilan, deux bilans désavanta- ee
geux, et la discorde éclatera.
= Nous ne croyons pas que ces conjJectures _ pessimistes soient justifiées par l’expérience et nous ne les estimons pas fondées en raison.
Un ouvrier qui reçoit le salaire courant de sa _ profession, qui peut être à chaque instant re-
2 mercié, qui sait de plus qu’une participation | _ quelconque au bénéfice éventuel lui a été pro- ‘1 - mise spontanément, gratuitement, et sous la . 1 clause expresse qu’il s’abstiendrait de toute Li | ingérence, ne sacrifiera pas si facilement une a : Fi _.
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436. | LES RÉFORMES NÉCESSAIR position toujours préférable à celle qu'il pourrait trouver ailleurs. Celui qui voudrait causer | du trouble ne serait pas écouté; l’ouvrier sait
aussi bien que le bourgeois qu’il faut tenir la O ie
parole qu’on a donnée. Aussi longtemps que la participation aux bénéfices sera l'exception, ces défiances et ces prétentions ne sont pas à craindre.
En revanche, il est bien difficile que la part attribuée aux ouvriers ne soit pas connue et ne trahisse pas le bilan de la maison tout entier. Chaque fabrique a ses procédés particuliers, dont dépendent non seulement la qualité de ses produits, mais aussi leur prix de revient. Généralement les industriels attachent une grande importance à ce que le public et surtout leurs concurrents ne connaissent pas 3 ce prix de revient, et quelquefois c’est avec raison. La participation rencontre là des obs- | tacles qui Pempêcheront peut-être de s'établir d’une manière universelle, mais il y a nombre
d’affaires considérables pour lesquelles cette difficulté n’existe pas. L'obligation de publier leurs comptes n'empêche pas les sociétés ano=
De
Enfin l’objection spécieuse que les ouvriers
L n'ont pas droit à partager les bénéfices s’ils one partagent aussi les pertes nous semble
TS
L= reposer sur une confusion d'idées. Les ou-
_vriers. ne sauralent entrer dans les pertes, qui sont une diminution du capital, attendu qu’ils _ ne possèdent aucun capital. Ils en sont affec- “tés très sérieusement par l’absence des divi- _dendes, par la réduction des salaires, enfin
© par la suppression de leurs emplois ; mais ils
ne sauraient y prendre part directement qu’en panne de co-propriétaires, position à laquelle le régime de la participation peut bien les + _ conduire, mais que les patrons ne s’aviseront ë point de leur conférer à titre gracieux.
4 La participation aux profits est donc pour
eux un bienfait sans mélange, bien supérieur à ce qu'ils pourraient attendre d’un salaire plus élevé, et nous ne pensons pas qu'aucun des patrons qui liront notre ouvrage reste indifférent à cette considération. Les gros salaires passent souvent au fur et à mesure en dépenses nuisibles ou du moins superflues; le bénéfice annuel est une somme qui semble digne d’être placée et que le patron place généralement lui-même, du moins en partie, conformément aux statuts de la maison. Ici, deux systèmes de capitalisation différents sont simultanément proposés et pratiqués. Les caisses d’épargne, les fonds publics présentent un maximum de sécurité et préparent à l’ouvrier une vieillesse indépendante ; tandis que si l’ouvrier reste créancier de la maison, il se solidarise toujours plus complètement avec elle comme actionnaire ou commanditaire, et
commence alors à prendre part directement aux pertes éventuelles où toute son épargne
pourrait s’engloutir ; en revanche, il acquiert de la sorte une position plus stable et la propriété de son outil.
re
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_ au professeur Bœhmert, à Zurich, qui faisait
pue enquête sur ces matières :
Coach influence de la participation aux bénéfices & . la position économique de l’ouvrier se fait sen-
oi de plusieurs manières : d’abord en le forçant à :
È l'épargne (comme cela est organisé dans nos ate- De E
_liers) ; épargnes sur lesquelles il peut compter en
K* ce
ra
: temps de chômage, en temps de maladie ou d’autres cas pour lesquels il est heureux d’avoir devant lui une somme quelconque.
. » L’ouvrier se sentant des épargnes auxquelles ; il ne touche qu’en cas d’absolue nécessité, il se dé- = veloppe en lui le désir d'augmenter ces mêmes “ épargnes. Il économise d'autant plus, dépense
É moins ot améliorant ainsi sa position, envisage l’a- Re venir avec moins de crainte. Car l’une des grandes
incertitudes de l’ouvrier est sans contredit celle de
son avenir ; que fera-t-il quand il ne pourra plus travailler ? de M: : » La participation lui répond victorieusement ;
TE
PET RT
e or grâce à elle, il amasse pour cet avenir un 5 capital forcé et certainement grossi par ses épar-
ones.
ré.
» Donc, amélioration forcée de la position de lou-
vrier.
» Au point de vue moralisateur, la participation
joue encore un plus grand rôle. Non seulement elle
relève l’ouvrier, n’en fait plus un salarié, une machine en quelque sorte ; elle le fait associé de son patron. Il ne dit plus: «Je travaille assez pour ce
» que je suis payé, » mais: Q Plus je travaillerai, » plus je gagnerai, car je participe aux bénéfices de » mon patron.»
» De plus, la participation, en rendant l’ouvrier solidaire des intérêts de son patron, fait cesser l’antagonisme. Partant, plus de grèves, plus de ces haines entre ouvriers et patrons.
» Au point de vue moral proprement dit, lou-
vrier se sentant quelque chose tend à se montrer digne de sa nouvelle condition et se conduit mieux. » L’ouvrier marié pouvant, grâce à sa quote-part,
se procurer plus de bien-être chez lui, s’y complait
davantage et ne recherche plus autant les plaisirs du cabaret. | __» L'ouvrier garçon n'hésite plus autant à se marier, sachant pouvoir entretenir une famille; par
là il est sauvé moralement, car qu’y a-t-il de plus
moralisateur que la famille ?
» La participation est donc, selon moi, une excel-
RTS FRANCO LR ER SR NET RE RE A EN LA RU POP AUS
ce ) Car, pour répondre à la question: N’est-il pas.
:k | mt d'obtenir les mêmes résultats par le travail
ee pièces seul ? ae HART non, Car il n’y à pas
ns + » Enfin, quant au système des gratifications,
. comme elles ne sont dues ordinairement qu’à l’ar-
: —bitraire des patrons, elles occasionneraient, ce me
_ semble, des jalousies entre ouvriers, car chacun se
_ croira lésé, de là des récriminations contre les pa-
_ trons, ce qui ne ferait qu’aggraver la situation.» % sr
Ps
- Les dernières remarques de notre ouvrier
sur les questions posées par son éminent cor-
. _respondant relatives à d’autres palliatifs aux misères du salariat nous conduiraient naturel- _ lement à l'examen du remède adopté par “pas sur iles traces se laquelle nous
passant. Disons seulement que la participation, | œuvre spontanée des chefs d'industrie, tend à l'émancipation de louvrier par la prévoyance, … tandis que l’assurance obligatoire, au moins …
contre des maux inévitables comme la vieil-
lesse, tend à le dispenser et par conséquent à
le dépouiller de la prévoyance, en lui ôtant la .
responsabilité de son propre sort pour le su-
bordonner de plus en plus à la machine. L'un des systèmes tend à préparer laffranchisse-
ment, l’autre à compléter l’asservissement, et
chacun choisira selon ses instincts.
En résumé, la participation des ouvriers aux
bénéfices des patrons profite aux deux classes
et mettrait la civilisation à l’abri du plus grand danger qui la menace, en supprimant la pos-
sibilité d’une guerre sociale, dès qu’elle serait
introduite dans un nombre tant soit peu considérable d'établissements industriels.
Les patrons trouveront une compensation
surabondante au sacrifice apparent qu'ils s’imposent dans le dévouement d’un personnel choisi, qui leur garantit l’économie dans la
production jointe à la bonne qualité des pro- à
se a s- HT _
_ LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES
duits, et leur permet ainsi de se récupérer _ amplement par l'extension de leurs affaires. 4 Les ouvriers y trouveront, dans une épargne forcée, le stimulant à l'épargne volontaire,
ét, par l’épargne, d’un côté la régularité des _ habitudes, de l’autre le capital, c’est-à-dire la
_ sécurité et la liberté. Avec cette autre forme d'épargne automatique, l’association coopéra- _ tive de consommation, dont nous ne dirons
à rien parce que sa cause est déjà gagnée, la 4 participation aux bénéfices nous paraît renfer- _ mer le meilleur des remèdes au mal présent _ du salariat. Nos vœux seraient comblés si _ nous voyions quelques patrons courageux suivre l’exemple des Leclaire, des Billon, des _ Godin et des Boucicaut.
Rien sans doute ne serait aussi propre à les . décider, rien ne serait plus opportun et plus _ utile qu’une histoire un peu complète de la participation, comparant les statuts des prin- _ cipales maisons qui l’ont établie, groupant
__ tous les échecs, tous les succès, les expérien- _ ces de tout genre acquises dans cette matière.
É Le grand ouvrage de M. Bœhmert, dont nous
avons appris l'apparition trop tard po ser maintenant, répond sans doute”
! La participation aux bénéfices, traduit de Jall Albert Trombert, avec une préface de M. Charles Ro vol. grand in-8°, XXVIII-752 pages. Paris, librairie (
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DOUZIÈME ARTICLE
_ Critique de la participation.
_ L'idéal de la production industrielle serait
que l’ouvrier travaillât pour son propre compte et reçût intégralement le prix de l'objet con-
fectionné par ses soins. La division du travail
et l'emploi des machines ne permettent la
réalisation de ce vœu de justice que par l’as-
ociation. Nous persistons à voir dans la so-
ciété coopérative la solution de la question
ouvrière, sinon de toute la question sociale,
sans nous laisser he par des insuccès
be libre : 2 faire participer
les ouvriers à leurs bénéfices mênerait au but à par la route la plus courte et la plus facile. La 3 participation fait régner la paix dans l'atelier et donne à la maison qui létablit les meilleures chances de succès en lui garantissant … la constance et le dévouement d’un personnel | d'élite. L'extension graduelle de ce régime rendrait la paix à la société, dont elle éloignerait tout danger de violence longtemps avant le moment où la réforme économique serait accomplie. Aussi ne pouvons-nous pas nous empêcher d’y insister et d'indiquer, en nous appuyant sur la notice de M. Billon, comment la participation semble devoir être établie. Cet industriel ne veut pas que l’admission à la qualité de participant dépended’une décision du maitre, il veut qu'elle résulte du fait même d’appartenir à la maison; l'usage contraire lui parait avoir de grands
inconvénients dans la pratique et faire taxer
le patron d’injustice et d’arbitraire lorsqu'il refuse des candidats. — La participation doit être organisée de manière à établir entre le capital et le travail la solidarité la plus com-
CRITIQUE DE LA PARTICIPATION 447 ; “plèle, = bes bénéfices doivent être répartis _ au prorata des salaires entre les agents subordonnés. — Il ne convient pas que la particià pation aux bénéfices modifie en aucune façon _ les salaires. Ceux-ci doivent être débattus en dehors de cette influence et rester soumis à toutes les causes qui peuvent les faire varier. — La participation doit être largement calculée, et non réduite à un taux qui puisse la rendre illusoire. — Le règlement déterminera d’une manière générale qui a droit à parti ciper, en étendant les admissions aussi loin ._ que possible. — L'épargne d’une partie du bénéfice est obligatoire. — Au moyen de cette épargne, les participants seront autant que possible admis à la co-propriété de lPactif social, une entreprise particulière quelconque _ pouvant toujours être organisée de manière à le permettre. — Enfin la quotité des bénéfices “réservés au capital, à l’intelligence directrice et aux agents subordonnés, employés ou ouvriers, doit être déterminée par l'importance : relative de ces divers facteurs dans l’opération __ industrielle ou commerciale.
LE
riable. M. Leclaire, peintre en bâtiments à Paris, qui faisait des journées à douze ans et qui est mort en laissant plus d'un million, distribuait les trois quarts du bénéfice ; la à maison Billon et Isaac, à Genève, cinquante - pour cent; la Compagnie générale d’assurance cinq pour cent seulement, et les em- “a ployés de ces trois maisons se trouvaient re- “4 | tirer à peu près le même profit, leur part an-
nuelle variant également entre 18 à 20 ?/, de à leurs salaires. Vingt pour cent des salaires pla- i ; __ cés par les patrons, quinze pour cent du prix. | de toutes les consommations placés également : par la société coopérative, ne sont-ce pas là à des économies sérieuses, qui donneraient à l’ouvrier dans sa vieillesse un peu plus de pain .
que les cent ou cent vingt marcs de l’assurance obligatoire allemande? Ne serait-ce pas 4 l'universalisation de la propriété, l’'émancipa- ee . tion du prolétariat? Et n'est-ce pas précisé- : ment pour cette raison que certaines person- : nes trouvent tant de difficultés aux chemins . qui y conduisent ?
DE LA PARTICIPATION cn
or ueitu un progrès immense. hi nous ne saurions y voir une solution définitive. C’est une étape joyeuse et c’est une étape
_ forcée sur le seul chemin qui conduise au but : sans expropriation violente, disons mieux, sur _ le seul chemin au reste ouvert à la civilisation, car l’expropriation ne saurait aboutir qu’à la
ruine; mais ce ne peut pas être la solution définitive. En premier lieu, parce que ce serait
UNE LU
une solution insuffisante ; puis parce que c’est . un régime instable de sa nature, qui ne pour- ‘ rait se généraliser qu’en se transformant.
= La solution est insuffisante : elle promet au _ salarié du pain pour ses vieux jours, elle pré- _ pare l'émancipation de ses petits-enfants, sans
_ l’émanciper lui-même ; elle ne lui donne pas de garanties vis-à-vis du patron, qui peut toujours le renvoyer du jour au lendemain, en ui réglant son compte de salaires et de profits.
_ Avant de condamner une fraction impor- | tante de l'humanité à rester perpétuellement _ dans une position aussi dépendante et aussi
précaire, il faudrait avoir acquis la certitude
ce
qu’elle ne peut rien espérer de mieux; tandis que la participation nous montre ce mieux elle-même et nous y conduit: c’est notre second argument. La participation au bénéfice est de nature un régime transitoire; nul ne : le comprend mieux que les généreux patrons qui l’instituent suivant un mode propre à convertir graduellement les participants en actionnaires et à leur conférer à ce titre le droit de contrôle qu’ils leur refusent comme ouvriers. Cependant l'instabilité que nous signalons ne tient pas à cette circonstance accidentelle que, dans certaines maisons, l’ouvrier devient actionnaire par la vertu de l'institu= tion ; sans renoncer à l’épargne forcée, on peut capitaliser les bénéfices hors de la maison. —— Cette instabilité ne tient pas non plus aux difficultés de la mise en œuvre du système, difficultés dont, suivant l'expérience de MM. Billon et Cie, il ne vaut pas la peine ‘de tenir compte au regard des résultats obtenus. Ce n’est pas que la participation, instable : comme régime universel, cause plus de dis-
sentiments au’elle n’en supprime, ainsi que )
M. Paul a en 1870 :
À les ouvriers Paccepteront toujours avec recon-
fertes, pourvu que ces conditions n’établissent
pas l'arbitraire et ne tendent pas à neutraliser
l'effet du principe. — Ce n'est pas qu’elle
exige des ouvriers d'élite ou ne soit applicable
_ que dans certaines limites de nombre, l’expé-
rience a réfuté ces objections. — Ce n’est pas _ qu’elle impose la forme de société par actions,
on peut donner un intérêt aux employés dans : Ja maison sans leur conférer la qualité d’ac- 4 tionnaires. — Ce n’est pas qu’elle soit incom- . patible avec la création d’une industrie nou- _ velle, qui aurait en perspective plusieurs années de travail sans bénéfice. L'espoir de | participer aux profits, lorsqu'il y en aura, n’at- _tirera peut-être pas les ouvriers, mais les
_ détournera bien moins encore d’un travail _ convenablement salarié. Ici la participation promise conduirait aux bénéfices en stimulant l’activité, l'économie, l'esprit d'invention
DES NS a do MA tel UC ARR PE 2 22 te A germe DE à n De 2 5 Lo Cite à ne
ide tous les employés pour le succès de l’en- _treprise. Avec M. de Courcy, de la Compagnie
naissance aux conditions qui leur seront of-
d'assurances générales, nous croyons sincère ment que l'institution peut s’étendre aJa plu
part des entreprises et des professions, péné-
trer jusqu'à l'exploitation agricole et à 1
_ boutique du détaillant. Chacun de ses progrès
est un gage de paix, dans l'amélioration ma
térielle et morale de l'humanité.
Mais en se généralisant, la participation
nous semble appelée à se transformer. Aussi
longtemps qu’elle sera l'exception, et même une exception assez rare, les ouvriers l’accep-
teront comme un bienfait dans les termes où
elle leur sera proposée, sans entreprendre sur
l'autorité des directeurs et sans réclamer un .
contrôle auquel ils auraient décliné toute pré
tention. En effet, s’ils trouvaient leur allocation trop exiguë ou qu’ils soupçonnassent la
loyauté de leur traitement, ils ne pourraient
_ pareil à celui qu’ils reçoivent déjà, sans boni fication quelconque dans le présent et sans
espoir de bonification dans l'avenir. Devant à une alternative ainsi posée, la passion pour
seule hésiter, le sens commun ne le fera pas ;
: Lou ou dans le présent, el pour un temps
_ plus long sans doute que celui sur lequel on _ calcule une entreprise industrielle, le système Dee la participation n'offre guère aux patrons _que des avantages, plus ou moins balancés
seulement par la publicité de leurs succès et ‘ de leurs i insuccès. Mais du moment où plusieurs maisons de quelque importance l’aua. raient adopté dans le même centre industriel : et dans la même branche, la question chan- _gerait de face: les ouvriers pourraient com-
is Ja part qui leur est faite chez l’un à la.
Rss admise par Pie les bénéfices
| l'aure ; Ja D on s'ouvrira sur Ces proà _ portions, et si l’on ne se fie pas entièrement à
na manière dont le patron tient ses promesses, on pourra chercher du travail dans une autre : maison du même type. La participation ne se | mésentes plus comme un don gratuit lors-
pour pouvoir en faire abstraction, il faudrait forcer les salaires ; elle fera l’effet d’un droit en devenant une coutume; dés lors aussi les
ouvriers trouveront naturel de contrôler la
gestion de leurs propres affaires, et lorsque des maisons à participation seront en concurrence avec leurs pareilles, le désir d'acquérir ou de conserver un personnel d'élite en fera bientôt céder quelqu’une à ce vœu, dont la satisfaction ferait passer le serviteur à l'état de maître et changerait la participation en propriété privilégiée. Un tel régime serait contradictoire, par conséquent impraticable.
On peut prendre conseil de tout le monde; mais le contrôle d’une affaire, avec le droit de prendre part aux décisions ne saurait appartenir à des agents révocables à volonté; ces positions sont incompatibles. Et si leur réunion était possible pendant quelque temps, elle constituerait une injustice flagrante à l’égard des propriétaires, qui devraient partager avec des associés sans apport et sans responsabilité réelle la gestion de leurs capitaux. L'idée que ceux qui participent aux bénéfices
vent aussi prendre part aux pertes trouve-
ail ici sa légitime application. Et toutefois ce mouvement qui, par la généralisation du sys-
ème, porterait naturellement les ouvriers à
vouloir vérifier les écritures, contrôler la ges-
ion technique et discuter l'échelle même des répartitions serait en lui-même une impulsion
légitime autant qu'irrépressible, car il n’y
pas d'autre moyen d’émancipation pour les serviteurs de l'industrie, aucun autre chemin qui les conduise à la seule liberté compatible avec l'association et qui leur permette de _ prendre dans la sphère où se débattent leurs | intérêts les plus prochains, une place correspondante à celle que le droit de suffrage leur confère dans la cité. Il convient réellement ni qu ils prennent part à la gestion, et partant qu'ils soient intéressés dans les pertes éven- _tuelles ; il convient qu’ils deviennent proprié-
M Heu Pa
| taires . ateliers. C’est ce que les fauteurs
L plus sérieux et les plus sincères de la par-
_ ticipation ont compris dès l’origine; ils ont tenu compte de cette exigence du problème
portés au débit de la maison, pour n'être liquidés qu’à sa sortie, et qu'ils seraient con- vertis en actions de propriété lorsqu'ils au-
raient atteint un certain chiffre. Ici encore il …
y aura crise : Les partisans de l’ordre hiérarchique, ceux qui trouvent naturel d'avoir des gens sous leur dépendance ne voudront à aucun prix dépasser la participation précaire | s'ils ont fini par l’accorder, et s’efforceront d’agsraver au lieu d’atténuer les difficultés : signalées ; tandis qu’au contraire les amis conséquents de cette égalité qui est la liberté pour tout le monde comprennent la participation comme un progrès et ne sauraient y voir le terme du progrès; aussi s’efforceront-ils de l’organiser de manière à préparer le pas ultérieur. É : En résumé, la participation de l’ouvrier aux bénéfices rétablit l'harmonie entre le capital
et le travail, entre le patron et l’ouvrier dans
‘les maisons qui l’ont établie et qui la pratiquent sincèrement; elle met fin aux grèves, | aux prétentions exorbitantes :; elle inspire à Jouvrier les qualités et les dispositions qui
ATEN
fo ’homme libre et le chef de famille ; elle adoucit et affermit la situation des patrons,
lente et pleine de dangers que nous la voyons prendre aujourd’hui; elle en éloignerait la
d’une maison où les ouvriers n’ont rien à voir et d’où ils peuvent être renvoyés à chaque instant par la seule volonté du patron, elle ‘adoucit la condition matérielle et morale de
_ l’ouvrier sans modifier sa position juridique,
laquelle reste entièrement dépendante et préaire. Ce rapport de dépendance absolue d’une _classe vis-à-vis d’une autre n’est pas seulement incompatible avec l'égalité de leurs droits poli-
_ tiques, elle est incompatible avec la santé morale de toutes les deux. A ce droit de la guerre
_ qui règne aujourd’hui dans l’industrie, la paricipation substituerait un régime patriarcal
qu'elle ne saurait réaliser intégralement. L’en-
fant n’a jamais été sans garanties, il en a toujours trouvé dans les sentiments naturels de la famille; la position du simple ouvrier est précaire et ne peut obtenir que de la Loi, c’est-. à-dire du contrat, la sécurité et l’indépendance dont il a besoin pour acquérir la taille d'homme. Quand la participation aurait passé: en coutume, Jes ouvriers ne tarderaient pas.
à la réclamer comme un droit, parce qu'ils .
seraient en mesure de le faire. Le droit sup- .
pose un contrôle de son exercice, les ouvriers
voudraient pratiquer ce contrôle, et ils auraient pour l'obtenir des moyens semblables
à ceux dont ils disposent aujourd’hui pour
influer sur leur salaire. Participer aux profits
conduit à participer à la gestion ; nul ne sau-
rait participer légitimement à la gestion qu'à
titre de propriétaire. Ainsi la participation aux
bénéfices conduit naturellement à l’association
coopérative de production, dont elle n’est au
vrai qu'une première forme Elle y conduit
doucement, par une pente ménagée. Lorsque
SALARES
nps seront 1 mûrs, ne rite les :
sans à de nos ouvriers seront de
D un. D sans violence aux patrons
none dre Ron pour ceux-ci d'utiliser io
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TREIZIÈME ARTICLE
La part de l'Etat.
Les résultats auxquels nous sommes arri satisferont peu de personnes dans le nombr _ de celles dont les convictions sont arrêtées _ Il est aisé de signaler l'insuffisance et l'inconséquence de nos conclusions; il l’est moin peut-être de trouver un autre chemin qui con _ duise au but. Nous nous sommes efforcé d faire entrer dans notre calcul tous les élément _ du problème, et, sans nous flatter d'y avoi | réussi, nous en voyons assez pour être auto risé à penser que les contradictions qu'or pourrait nous reprocher tiennent à la nature | des choses. | | He Nous reconnaissons avec M. George qu’e droit naturel la rente des terres appartient à k
munauté; nous en Don niet
RE à la base des inégalités les nes
on droit à des compensations ; mais nous
n’admettons point qu'une fois les terres dans le commerce en vertu des lois de PEtat, ceux
qui ont acquis cette rente avec leur épargne + puissent en être dépouillés sans indemnité, et nous ne voyons pas où la plupart des Etats _ prendraient les moyens de la racheter. Nous _ reconnaissons le bien-fondé du grief agraire sans connaître un moyen général et radical, c’est-à-dire un moyen suffisant d’y faire droit. * Au point de vue pratique, la question agraire | ne présente pas partout la même urgence et
à TR cie re PR OCT RARE" EN
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sugoère des mesures très différentes suivant _ les pays. Ici nous ne pouvons songer aujourd’hui qu’à corriger; par des procédés indirects,
Dr) Lt
les effets les plus criants d’une injustice que ; la marche de la civilisation devait probable- _ ment rendre inévitable. Disons seulement que
: l'Etat porte au maximum cette injustice lors-
qui il nt la rente on pour hu le
Si le travail n’est pas, économiquement, la source unique de la richesse, il est bien, juridiquement, l’unique source légitime de la pro-
priété. Ce que l'Etat doit au pauvre, c’est l’ate-
lier, c’est l'outil. Avec des prix avilis par la concurrence étrangère, le propriétaire de fonds . ne peut offrir aux journaliers qu'un maigre salaire ; aussi leur nombre tend-il à décroitre:
le pauvre cherche son entretien dans l’indus-
trie, où la division du travail et l'emploi des machines indispensables à la production économique exigeant des capitaux considérables, ne permet pas à l’ouvrier de travailler pour son propre compte. Il a le droit de le faire; mais il ne saurait réaliser ce droit qu’en s’as-
sociant. L'Etat, que nous estimerons son débi-
teur jusqu’à ce que notre raison de laffirmer ait été sérieusement réfutée, est donc tenu de favoriser l'association coopérative des travailleurs, et il le fera d’abord en rendant le prolétaire capable d’y prendre part, au moyen d'une instruction professionnelle plus diversifiée et plus raisonnée que celle dont nous possédons aujourd’hui quelques éléments. Doit-il faire
_ plus, doit-il racheter les usines pour les re-
es mettre gratuitement entre les mains des associations ouvrières, et leur avancer un capital de roulement? — Il le devrait s’il le pouvait et si ce moyen conduisait au but; mais c’est im- _ possible. D'un côté, l'Etat ne trouverait pas de quoi payer toutes les usines et toutes les fabriques; puis, quand il les posséderait, il ne saurait à qui les confier : d'autre part, des essais partiels entrepris aux frais du public favoriseraient quelques travailleurs aux dépens des autres, avec l'argent des autres. Enfin, les tentatives d’émancipation qu’il s’agirait d'appuyer _ne sauraient aboutir qu'avec un personnel habitué à poursuivre ensemble un but commun et qui ait fait ses preuves de prévoyance et d'économie, ensorte qu’au moment où l’intervention de l’Etat deviendrait avantageuse, elle _ aurait cessé d’être indispensable. La liberté ne _ s’octroye pas, il la faut conquérir.
Pour que la production par des ouvriers travaillant au profit d’autrui fit place au travail ; d'ouvriers agissant pour leur propre compte, il _ faudrait une transformation intérieure de la
Der D:
classe vouée aux occupations manuelles que les amis du bien publie seront pressés de se-
vs
conder, mais dont, après l'Esprit de Dieu, :
l'initiative appartient à cette classe elle-même.
Et d'abord, il lui faudrait répudier toute idée
de contrainte et de réforme imposée, en s’incli-
nant devant le droit, ce qui est impossible si:
la classe riche ne commence par lui reconnai-
tre ses droits et par faire preuve à son égard
d’une bienveillance qui, jusqu'ici, reste l’ex-
ception. Il lui faudrait s'entendre, s’instruire,
se discipliner, épargner dans le dénuement et
consacrer le prix de ses privations à l’œuvre …
commune : efforts immenses, qu'il ne nous est
pas permis de juger impossibles, quoiqu'ils
impliquassent le sacrifice des pères à leurs
enfants, œuvre séculaire, où l'Etat doit aider dans la mesure de son pouvoir, mais où son
pouvoir se réduit à bien peu de chose aussi
longtemps qu’il reste fidèle à sa consigne de
protéger également les droits de tous, et s’ap- |
plique à fins contraires dès qu’il en sort.
En offrant à leurs ouvriers de partager leur
bénéfice, les patrons réaliseraient cette réforme
leur he. grand ordi noel en .
vant à la société économique une direction _ dont elle : a besoin. S'il y a quelque différence matérielle entre l'association coopérative et la
_ participation, l’avantage pour la classe pauvre . appartiendrait à la dernière, où l’ouvrier ne . risque pas toute son épargne et dont les chances de succès sont, aujourd’hui du moins, beaucoup plus srandes ; mais cette supériorité : matérielle est balancée par une infériorité juri- _dique sur laquelle il est impossible de fermer _les yeux. Nous ne disons point que la partici- _pation soit une faveur: les patrons qui l'ont _ introduite sont les derniers à la juger telle; _ mais la position de l’ouvrier y reste à bien _ plaire, tandis qu'ils ne pourront être exclus _ d’une société que pour motifs déterminés et : suivant des formes réglées. Aussi ne saurions- _ _ nous voir dans la participation aux bénéfices qu’un régime transitoire, susceptible de revêtir | des formes variées, de plus en plus semblables” à la solidarité complète et à cette égalité des
droits dans la diversité des tâches, des compé-
t ces et des rétributions qui réaliserait la
pleinejustice. Seul progrès d'ordre proprement social réalisable dès maintenant au jugement de ceux qui placent le bien dans la liberté et non dans un mécanisme quelconque, cette transition indispensable dépend des résolutions de chaque patron, qui se décidera suivant ses opinions et ses inclinations particulières. Bien qu'encouragé par l'exemple de nombreux suc- _cès, il lui faudra du courage, il lui faudra de la foi pour entrer, par un sacrifice apparent, dans une voie où la reconnaissance de ses employés ne compensera peut-être pas à ses.
yeux la désapprobation de ses égaux. Pendant bien des années encore, il est probable que les conversions viendront lentement, une à une; tandis qu’il en faudrait un assez grand nombre pour améliorer sensiblement la condition générale du salariat et conjurer le péril social. Le pouvoir public ne peut rien sur ces décisions des chefs d'industrie, et en cherchant à _les influencer, il jetterait le trouble partout. En attendant, n’a-t-il rien à faire ?
Telle n’est pas notre opinion. Par l'effet d’un développement historique dans lequel sa res-
ECS +
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ponsabilité se trouve engagée, puisqu’un ré- _gime politique ne saurait sans léser tous les 2. droits répudier l'héritage de ses devanciers, | une population nombreuse, privée de sa part légitime aux dons de la nature, ne peut vivre | à que sous le bon plaisir d'autrui, par le travail _ qu’elle accomplit au profit d'autrui, sous les _ = conditions qui lui sont dictées. L'Etat devrait _abolir cet ordre de choses s’il en avait les _ moyens. Il ne les possède pas ; mais il puise _ dans sa dette même envers le pauvre, incapa- _ ble de se protéger, le droit de contrôler les _ conditions sous lesquelles celui-ci s’engage à _ servir. Il doit veiller, dans la mesure de son _ pouvoir, à ce que le travail n’épuise pas les . forces de l’ouvrier et lui laisse le loisir de rem- | plir ses devoirs envers la famille et envers l'Etat lui-même, principalement celui de culti- _ ver les facultés physiques, intellectuelles et morales dont chacun a besoin pour s'acquitter _ de ses obligations particulières. Il restreindra donc la liberté du travail et des contrats, ce
qui est en soi chose fâcheuse ; mais cette inter- _ vention condamnable en soi devient nécessaire
ap
F nu Fac LE Ve
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et légitime par de fait ds abus antérieurs. .C est
_ un sophisme cruel, c’est une gageure impossi- î
ble de vouloir appliquer une règle idéale au règlement d'une position qui n est pas nette. :
Lorsqu'on n’est plus sur le bon chemin, ne +
suffit pas d’aller droit devant soi pour le re-
trouver. Il ne faut pas feindre la liberté, il faut
_y tendre, ce qui est une chose absolument dif-
_ férente. Afin d’assurer aux salariés le loisir “nécessaire à leur santé et à leur développe-
ment, l'Etat prescrira un maximum de durée
pour le travail des ateliers. Si la règle estim-
posée d’une manière universelle, elle n’entrainera point de baïsse dans les salaires, car pour
produire en moins de temps des quantités éga-
les, on aura besoin d’un plus grand nombre de a bras, les ouvriers seront plus recherchés, et =” par conséquant on leur offrira de meilleures conditions et le gain de chacun restera le même .
pour un moindre travail. Plusieurs Etats ont
déjà entrés dans cette voie, mais ils n’y mar-
chent qu’en hésitant. Ils ne sauraient accorder
lement besoin sans s’exposer à ruiner leur in-
_ à l’ouvrier tout le soulagement dont il a réel-
oies étrangères die s à moiIn- : ‘dres frais et de renoncer à l'exportation. Ordonnée par un Etat isolé, la réduction des
heures de travail favorise l’ouvrier aux dépens
de l'entrepreneur ; résultant d’une convention
internationale, elle augmenterait les prix de evient et les frais en seraient supportés par
les consommateurs, mais la part du salaire ‘dans le prix coùtant des articles de fabrique n’est pas en général assez considérable pour qu’une augmentation d’un cinquième ou d’un sixième püt affecter ceux-ci d’une manière sensible et paralyser les transactions. Entre a cet. inconvénient et les avantages que présen-
É. terait l’affranchissement de la classe ouvrière, Le D is a ee de Le se ouvriers
suivant nous un très ei | honneur, | pour
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LES RÉFORMES NÉCESSAIRES | rt seul cabinet, une première étape aura été Ga gnée dans la bonne voie!. Surveiller les condi- | tions du travail, en abréger la durée, établir . une journée normale universelle, c'est du côté . des pouvoirs publics ce qui nous semble le .
plus pressant. |
En revanche, les restrictions spécialement 4 appliquées au sexe faible en raison de sa fai- 4 blesse même nous sont très suspectes. Gagner | sa vie honnêtement est déjà assez difficile aux
! Au moment où nous corrigeons les pages de ce volume, la … réunion de la conférence diplomatique sur les conditions du tra- . vail est assurée ; mais l'Angleterre a déjà annoncé qu’elle s'op= » poserait à ce qu'on délibérât sur la durée du travail des adultes. … Cependant la durée du travail des adultes est le seul point sur. lequel un concert des Etats peut offrir un intérêt véritable, mais on comprend que les pays astreints à l'exportation de produits … manufacturés pour payer les aliments qu’ils tirent de l'étranger, ne. et qui parcourent le monde en quête de nouveaux débouchés, s'opposent à toutes les mesures susceptibles d'élever leurs frais : _ deproduction si peu que ce soit. Cependant les ouvriers anglais ont déjà une conscience de leur force qui leur permet de veiller euxmêmes à leurs intérêts. Ce n’est pas eux qui soufirent le plus | d'une prolongation de travail excessive, et si les Etats continen- » taux parvenaient à s'entendre sur la durée d’une journée nor=.
male, ils pourraient, semble-t-il, passer outre sans trop de danger. Quel que soit le résultat positif de ce premier congrès, c'est déjà un grand progrès de l'humanité que la question du travail E salarié ait été reconnue officiellement question de jurisprudence Î internationale. Les considérations indiquées dans le texte sont » présentées avec un peu plus de développement dans l'étude sur la journée normale qu'on trouvera quelques pages plus loin.
femmes pauvres pour qu’on ne leur ferme pas la porte des ateliers en les empêchant de
s’y rendre utiles, et qu’on ñe pousse pas à la - réduction de leurs salaires déjà si chétifs. Eloi- _ gner la femme du travail sans lui donner du pain est d’une philanthropie trop ironique.
_ Pour se montrer bienfaisante, la limitation du travail doit être universelle.
_ Quant à réglementer les salaires, il ne sau- = rait en être question, à moins que l'Etat ne _ veuille et ne puisse forcer les industriels à _ travailler et le public à consommer leurs pro- _ duits, c'est-à-dire à moins qu’il n’absorbe l’in- _ dustrie et devienne le seul producteur.
: L'assurance en cas de maladie et d'accident È peut être constituée, ordonnée même, sans 1 devenir un service public. L'assurance contre _ l'incapacité de travail au moven de versements au trésor public imposés à l’ouvrier nous _ semble de nature à diminuer en lui le senti-
ment de la responsabilité, en le dispensant de la prévoyance. Le travail manuel ininter-
._ rompu tend par lui-même assez à réduire
+ moins qu’il n'ait ses raisons particulières tenir beaucoup à te résultat. Ceux qui voient dans lé émancipation des individus l’objet d'une | bonne organisation politique préfèreront une assurance facultative, sous des conditions fa-
_ vorables à l’ouvrier.
En somme, dans l'impossibilité pour l’au-.
_torité publique de modifier sensiblement le système du salariat, la journée normale, q | suppose une entente internationale, résume à nos yeux, avec un système rationnel d’impô
et de bonnes écoles industrielles, ce qu’on peut attendre de l'Etat comme contribution à la réforme sociale. 4
QUATORZIÈME ARTICLE
Le remède.
Le La Loue publique est impuissante à guérir
les maux de l’humanité. Peut-être les biens
sont-ils mal partagés, mais on ne saurait les” redistribuer sans les détruire ; les remettre à J'Etat, c’est lui donner aussi la disposition de toutes nos forces et de tous nos instants ; c’est
substituer la consigne à l’activité spontanée dans le travail de la production ; c’est faire de : + l'homme un bétail, sans trop savoir si lon aura + Lu foin pour le nourrir. Aujourd’hui peu d’élec- “teurs, peu de citoyens ont la faculté de cultiver
ces
en eux la réflexion, la prévoyance et le juge-
7e + ment, de se frayer leur route et de réaliser
umanité ; dans la foule on compte peu d'horn- Jen avec le socialisme il n° y en aurait point.
vreté ni le salariat. En revanche, il a le devoir .
et le droit d'intervenir dans les contrats entre
les patrons et leurs employés comme protec- |
teur des mineurs et des invalides ; mais la con-
currence que les pays producteurs se font …
entr’eux subordonne l'efficacité de cette pro-
tection à l’accord des Etats particuliers sur les”
termes. d’une législation internationale. Une
journée normale, dans une perspective assez
éloignée au jugement des plus optimistes, voilà
tout ou à peu près tout ce qu’il est permis d’attendre du pouvoir politique pour le règlement
de la question sociale.
En limitant le durée du travail au compte
d'autrui, comme en veillant à la salubrité des ateliers, les gouvernements adouciraient une servitude dont ils n’ont pas la force de briser
les fers ; car l’ouvrier sans avance est duement
esclave, non d’un particulier, mais des proprié-
taires en général. Il traine sa chaine en tous
pays sans la ressource de gagner les bois
comme faisaient les nègres marrons dans les
colonies ; nul n’est tenu de l’employer, nul n’a
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faim, mais il vit esclave. Cependant, lorsque les temps sont favorables, il peut épargner quel-
_ que chose sur son salaire. Isolément ces économies suffiraient mal à l’entretenir dans sa | vieillesse : elles lui permettront de vivre durant
les chômages, et d'accepter au besoin des sa- | hs insuffisants. Jointes aux épargnes de . quelques compagnons, elles formeraient une _ somme qui leur permettrait d'emprunter et _ d'acquérir, Alors ils pourraient cultiver la terre _ ensemble, ou transformer les produits du sol < en marchandises et les échanger pour leur propre compte. Si la classe déshéritée arrivait à _se proposer un idéal plus élevé que de gros à salaires et peu de besogne, à comprendre que Je salariat ne comporte pas la liberté et le communisme pas davantage; si chaque ouvrier
_ voulait pour son compte être un homme, il 3 lui serait aisé, par l’action combinée du droit 1 de suffrage, de l'épargne et de la grève, de _ réduire le capital à capituler, et l'association
_ coopérative — où celui-ci peut d’ailleurs conserver une place avantageuse et garantie en re-
nonçant à la toute puissance — donnerait une
assiette à sa liberté. Il ne peut pas être question
de supprimer le salariat d’une manière abso-
lue ; il est évidemment une foule de besognes
accidentelles et même de fonctions permanen-
tes qui ne sauraient trouver d'autre rémunération ou de rémunération plus convenable. Ce
qui importe à la paix et à la santé de la société moderne, c’est que le travail essentiel de la . production cesse de s’accomplir par la contrainte exercée sur des agents intéressés à travailler le moins possible, sans indépendance
et sans lendemain.
L'association coopérative libre est donc Fe
venir, si toutefois la civilisation moderne, que
naguères on nommait chrétienne, possède réel-
lement un avenir; mais la coopération ne peut
s'établir quegraduellement, lentement, encommençant par l'élite des ouvriers. Le développe-
ment et le succès en exigent, ainsi qu’on l’a
_ répété fréquemment dans ces articles, la for-
mation d’un état-major technique et d’un étatmajor commercial dont le prolétariat possède
à peine aujourd’hui quelques éléments; ilsne
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réclament pas moins s impérieusement du peuple ouvrier une discipline volontaire qui lui : permette de suivre avec docilité la direction _des chefs de son choix. Rien ne saurait rem- _ placer cette éducation et cette discipline. Comme le dit fort bien un socialiste autri-
; chien, M. Théodore Hertzka, «il ne s'agit “ > pas d' acquérir des droits, mais des capacités ;
_» la guerre sociale ne se terminera pas sur les » champs de bataille, mais dans les ateliers et
_ » dansles comptoirs. Les socialistes pourraient
» vaincre dans cent batailles, leurs légions pour- + raient faire trembler la terre et leurs chefs »dicter leurs lois au monde : aussi longtemps . » que la production et l’échange seront impos- _»sibles sans des patrons tout restera dans
_ » l’ancien état; mais quand l’idée sociale aura » vaincu dans l'atelier et dans le magasin,
» quand les masses auront appris l’emploi _»du marteau-pilon et celui du cours des _ » valeurs, alors les batailles seront inutiles, »car le droit et l’égalité sont conquis depuis » longtemps, il ne s’agit plus que AppAnee
# >» à s’en servir.»
LES RÉFORMES NÉCESSAIR:
Ainsi l'émancipation du prolétariat n’est | pas œuvre de violence, mais de patience: elle exige du temps, beaucoup de temps, et surtout un grand effort moral du prolétariat pour apprendre à se dominer, à se posséder luimême. RSS En attendant que des chefs élus, vraisem- S so blablement plus capables en moyenne que les . chefs donnés par l’héritage, viennent prendre
se la direction du travail économique, l’intelli- 4 à : gente générosité des patrons peut rétablir l’har- 3 a monie entre les facteurs de la production, faire | _ l'éducation des ouvriers par le contrôle mutuel
et l’économie, leur donner enfin, avec un profit … presque certain pour les patrons eux-mêmes, les profits réels de l’association (sans ses pé- à rils, mais aussi sans ses garanties), en les ad- . mettant à participer aux bénéfices tout en Ne
RS tant étrangers à la direction.
Le | Comme but final: l’affranchissement du pro= ÿ létariat par l’établissement d’un régime écono- È
mique où la conversion des biens naturels en
richesse appartiendrait aux ouvriers librement = associés, de manière à leur assurer une part ”
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_ dans la direction de leurs affaires et le prix : : : intégral de leurs produits, après déduction de _l'impôtet des intérêts du capital, en suppri- _ mant le profit de l’entrepreneur.
_ Commebut prochain: la fixation, par mesure _ internationale, d’un maximum de durée pour
_ le travail des salariés et le développement de 2. _ l'instruction professionnelle dans le sens d’éle- 4 ver le travail manuel à l'autonomie — part de _ de l'Etat — puis, comme part spontanée des _classes supérieures, la propagation du système _ de la participation des employés aux bénéfices des patrons, qui conduit naturellement, par les formes de transition les plus variées, au ré-
: gime coopératif.
Association, participation, Journée normale, _ ce sont là tous les remèdes de notre pharmacie, car nous ne prenons pas pour des remèdes au _ mal social les simples mesures de prévoyance _ et de bienfaisance destinées à rendre l’état actuel moins insupportable sans en modifier la . constitution, telles que les caisses d'épargne, à l'assurance mutuelle, la réforme des logements, _ les sociétés de consommation. À ceux qui mé-
priseraient les nôtres comme trop inférieurs aux besoins, nous laissons le soin d’en proposer de plus efficaces, qui ne supposent pas la guerre civile et ne substituent pas une nouvelle injustice à l’injustice du présent. | À ceux qui regardent l’ordre actuel comme satisfaisant, et comme solide, et pour qui la : haine des classes est l’état normal, nous n’a- : vons plus rien à dire. Mais, sans fermer les yeux sur la gravité des maux présents, quelques-uns les tiennent pour incurables et ne verront dans nos expédients que des palliatifs momentanés, parce que toute amélioration plus ou moins sensible à la condition de la classe ouvrière aurait, suivant eux, pour conséquence une augmentation des naissances dans cette .
classe qui netarderait pas àramener la situation précédente, peut-être avec aggravation. Tel serait probablement l’effet d’une simple élévation du salaire qui laisserait ouvrier dans la même dépendance et dans la même incapacité d’assurerson avenir ; mais s’il arrivait — ou si l’exemple de ses pareils lui traçait un chemin pour à arriver — à la copropriété d’un atelier ou du
à or a une exploitation agricole qui donnât ‘une base économique à sa famille, les motifs
‘3 de prévoyance dont nous constatons l'efficacité N. dans les classes moyennes ne sauraient tarder
à modifier ses habitudes. Pas plus que la loi
de Ricardo, qui fait graviter immuablement
le salaire de l’ouvrier autour du chiffre indis-
pensable à son entretien, la loi de Malthus,
suivant laquelle il faut que la population aug-
“à mente plus rapidement que les subsistances, ni. ne soutient l'examen des faits. La coalition _ fournit aux ouvriers un moyen d’élever leur paie au-dessus du nécessaire dont ils ont fréquemment abusé depuis qu'ils sont libres de _ s’en servir, mais dont l'abus même a démontré | rl puissance. Et de même, les effets prévus du fractionnement des héritages conduisent les _ classes moyennes à s'imposer des privations _ qui neutralisent la loi de Malthus. L'exemple de la France et la comparaison du chiffre des _ naissances dans les départements pauvres et _ dans les départements les plus fortunés dé- _ montrent surabondamment que la population ne s'accroît pas toujours avec les ressources.
: “. Ce n’est certes pas un rs trop rapide
qui crée un danger à ce pays-là. Cette objection à n’est pas ce qui nous préoccupe; ce que nous nous demandons, c’est si nos réformes sont applicables. ! _ Nous ne savons, mais 1l nous parait évident < que pour aboutir, et déjà pour être sérieuse- £. ment abordées sur une échelle en rapport avec la généralité du but poursuivi, elles supposent préalablement une réforme morale qui les sug- À gère, les dirige et les soutienne. Chacune d’el- _ les exige une résolution, quelques-unes un +. fort soutenu de la volonté. | Ainsi, la réduction du travail des adultes |
1 M. Lujo Brentano, professeur à Leipzic, qui a étudié la F2
question ouvrière de fort près et dans un esprit généreux, ne croit pas possible l’extension de la production coopérative; mais il pense qu'il suffirait aux ouvriers de solidariser la défense de leurs intérêts dans des unions ou syndicats pareils aux trades-
union britanniques pour rétablir entr'eux et les patrons dans l'organisation du travail et dans la fixation des salaires, une égalité sincère, dont le bon emploi leur donnerait la sécurité du
“ lendemain et leur permettrait de développer leur esprit dans
une condition acceptable. Les considérations que présente
M. Brentano demanderaient un examen attentif; mais en tout -Cas nous ne saurions voir dans la réalisation de son plan quune
remière étape à franchir; car elle laisserait subsister l’opposi- F) a
tion des intérêts entre les agents de la production, l'antago= 5
nisme des classes, qui est à nos yeux le vice radical de la civilisation présente. Las
_ position est celle d’une minorité, qui succom-
invoquer la force des choses; mais partout la
force des choses empêchera la réforme ou la
réduira à des proportions insuffisantes aussi _ longtemps que l'accord ne sera pas fait entre
:Jes peuples civilisés. Et cet accord implique
chez quelques-uns lesacrifice d’un gain espéré, chez tousune dérogation au principe de l’indé- | _ pendance absolue. Pour qu'il s’établisse, il : faut qu’un assez grand nombre d'hommes d'Etat _S inspirent d’une bienveillance fort étrangère à aux traditions de la politique, où la philanthropie n’est guère de mise que pourle décor. La journée de travail internationale serait un : triomphe moral, qu'il est plus où moins permis d'espérer, grâce à certaines pressions d’une
_ bera nécessairement dès qu’elle ne pourra plus
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moins célébrer avec une profonde reconnais-
sance.
Le travail coopératif, dont les échecs sont si
nombreux et les succès si maigres, ne peut se substituer généralement au travail pour l’entrepreneur que sur la base d’une réformé géné-
rale des mœurs ouvrières. Il faut d’abord que
la partieactive du prolétariat renonce aux idées d’expropriation dont s’enivrent les socialistes et dont ils sont généralement trop éblouis pour voir quelque chose au delà. Il faut bannir absolument ces mauvais rêves, qui paralyseraient toute activité sérieuse dans le sens d’une réforme pacifique. Les coopérateurs ne travailleraient pas comme il faut travailler pour se faire une place dans le monde, aussi longtemps qu’ils auraient autre chose en tête que le succès de leur établissement. De son côté, le capital ne s’offrira pas là où il saura qu’on s'apprête à le confisquer. Le progrès social
par le travail coopératif ne se conçoit donc È
que sur la base de la confiance. Ensuite il y faut l'épargne, l'épargne soutenue, avant
tout la sobriété; mais après la sobriété, le re-
noncement, l’abnégation, le sacrifice du pré-
sent à l'avenir, et pour tout dire le sacrifice
de: soi-même à ses enfants, car il est bien rare
rm
_ que les fondateurs jouissent eux-mêmes de _ leur ouvrage. Les premières sociétés coopéra-
_ tives auront à lutter contre la puissance des
4 orands capitaux, elles se feront péniblement
une clientèle, et la part de chaque membre y restera longtemps peut-être inférieure au sa-
_ laire qu’un ouvrier qualifié comme il devra
l’être aurait obtenu d’un entrepreneur intelli-
: sent. Encore cette forme du sacrifice n’est-elle
pas la seule nécessaire à l'émancipation du tra-
_ vailleur : l'avenir de chaque association ne dé-
_ pend pas exclusivement dela manière dontelle
__ sera fondée et conduite ; noyée au milieu d’ate-
liers organisés sur le principe contraire, elle
_ resterait en butte au mauvais vouloir et menacée par la défection. Chacun devra donc concourir hors de son sein au triomphe de son
principe, les sociétés coopératives ne réussi-
ront qu’à la condition de s’aider entr’elles, en
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bien-être que nous voudrions procurer au tra-
prenant à cet effet sur leur pauvreté. C’est le
Fe
se
_vailleur, et pour cela nous ne savons que lui
donner un conseil, et quel conseil ? — Celui de renoncer à ses humbles jouissances ; n’est-ce pas une cruelle ironie? — Oui, ce serait une ironie si les privations subies pour nos enfants et pour nos amis ne portaient pas leur récompense en elles-mêmes ; oui, si poursuivant sur | ce chemin le bien-être dans l'avenir, nous n'y trouvions pas dans le présent ce qui vaut É mieux que le bien-être, la possession de soimême dans le don de soi-même, l'amour et.
la liberté !
La réforme sociale, dont l’espoir seul peut nous épargner les tentatives désastreuses d’une révolution sociale, suppose donc une réforme : morale de l’ouvrier. Une réforme pareille de la classe aisée n'est-elle pas nécessaire pour conjurer le péril qui la menace et sur lequel il n’est plus possible de se faire la moindre illusion? Examinons : ra ".
Pour améliorer sérieusement leur condition en s’assurant le prix entier de leur travail, il faut, : avons-nous vu, que les ouvriers abandonnent toute idée de confiscation et de violence, qu’ils
ee | \e
ne leur témoigne pas de bon vouloir, et si des actes indiscutables ne prouvent pas manifeste-
ent la sincérité, la généralité, l'intensité de ce bon vouloir ? L'émancipation du travailleur par
& l'association libre suppose le concours du ca-
pital. Qu’ arrivera-til si le capital s’y refuse? Faisant abstraction de toute hostilité systéma-
tique (laquelle, dans le monde des affaires, ne _ porte en général pas bien loin), comment le capital s’offrira-t-il dans des conditions de sé-
curité médiocres, moyennent un intérêt assez
_ bas pour laisser place au bénéfice, si le capital ne cherche emploi, s’il n’est pas en surabondance? Et comment cette affluence se produira-
t-elle, si le luxe de toutes les classes ne cesse | pas d’entraver la formation des capitaux ? Il faut | done, pour l'émancipation du travailleur, que
le riche économise. Dans l'intérêt de sa propre
conservation, le capital est mis en demeure de renoncer à diriger seul la production et des’en attribuer tous les profits. Pour sacrifier ainsi
es avantages considérables à la sécurité de
faut aimer ceux au profit desquels on les ré- | signe.
_ Enfin, l'admission de l’ouvrier à participer aux bénéfices de son travail tout en en laissant la direction aux représentants du capital 4 demande également de ceux-ci le déploiement ; d’une force morale; il s’agit pour eux de là- 7 cher le certain pour l’incertain, de rapprocher leurs employés de leur propre condition, de s’avancer vers l'égalité. .
On le voit, de toutes manières les réformes que nous préconisons, dans l’intérét de la paix : sociale aussi bien que dans l'intérêt des classes souffrantes, ne peuvent se réaliser que sous la condition d’une réforme morale qui n’a rien d’excessif, au sens français du mot excessif, qui n’a pas besoin non plus d’être universelle, mais qui n’en serait pas moins très sérieuse, puisqu'elle donnerait une force prépondérante à des mobiles aujourd’hui subordonnés. Il nous semble que cette réforme suffirait; nous nous refusons à la croire impossible.
QUINZIÈME ARTICLE
Moralité.
nous vivons : la haine da Re pue tout
a l’'écroulement et le dépeuplement
un monde ; celle de l’ordre établi, un répit quinze ou vingt ans, acheté par le règne
tout au moins la calmer et la ralentir. Etle moyen, c’est que la classe privilégiée et menacée, mais encore maitresse apparente de la position examine loyalement, sincèrement, généreusement les réclamations qui s'élèvent, qu’elle fasse le départ du possible et de lim= possible, des prétentions injustes et des griefs | légitimes, qu’elle repousse les premières et … fasse d'elle-même droit aux derniers. En mettant de son côté le droit, elle y mettra peutêtre la force, parce qu’elle y attirera les neu- … tres et les éléments les plus raisonnables du … camp ennemi. a
Renonçons aux sophismes de l'intérêt, ces-.
sons d’invoquer comme lois inéluctables des 4 théorèmes conçus dans le but exprès de go.
rifier l’ordre ou le désordre du présent, .
voyons les faits tels qu'ils sont: Un rentier | 3
peut s'enrichir par l'épargne, l'épargne et 1e
Le 2
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. qu’en travaillant au profit du riche.
ntre lemployeur et l employé il y a dans doute
hange de services, maïs l’échange n’est pas SC ) P
al aujourd’hui, il n’y a pas réciprocité. Cest le mal que le pauvre dénonce; c’est là le
al qu'il faut guérir. | La force n’y suffirait pas. La production au ne compte de l'Etat, dans des ateliers nationaux, upprimerait la liberté sans donner l’aisance: us avons dit pourquoi. Si bien concerté
u on le suppose, effort pacifique des ouvriers
universel a décidément fait ne la | (pal nce en faveur de l'attaque : aussi, | jugeât-o
régime ut le meilleur pti il
rait pas ; il faut rage du pauvre, «a vis
su amour GRR
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nement de la société économique, le prestige qui s'attache à l'autorité, le plaisir de commander, la satisfaction naturelle de sentir quelqu'un au-dessous de soi. La classe aisée, qui déjà n’est plus la classe dirigeante, s’'imposerait un sacrifice dans le but d’apprendre au pauvre à diriger la production lui-même. Pour entrer franchement dans ce rôle, il faudrait de l’abnégation. La classe ouvrière ne peut s’émanciper qu'au moyen de sa propre épargne. Il faut donc, si l’on veut son affranchissement, lui faciliter l’épargne, comme il faut la détourner de l’épargne et la lui rendre impossible si l’on redoute sa liberté. Ici nous trouvons la Journée normale, par laquelle les consommateurs du monde entier accepteraient un renchérissement pour
_ donner à l’ouvrier le temps de s’instruire et de
soigner ses affaires privées sans rien perdre de son gain. Ici se placent les sociétés de consommation, qui ont besoin de clients et de directeurs, les fonds de secours, les Asiles, les caisses d'épargne, la salubrité, la commodité
des logements (question capitale) et tant d’œu-
vres de bienfaisance où les classes fortunées travaillent avec plus ou moins de zèle et de bonheur à rendre les salariés capables, par l'épargne et par Pinstruction, d'échapper à leur tutelle onéreuse. La question sociale n’est pas une question de bienfaisance, mais la bienfaisance confine à la question sociale et l'influence. Exercée avec largeur et discernement, elle tend à éloigner, à prévenir les essais de solution violente en atténuant le malaise et peut-être même en diminuant la défiance et l'hostilité. Mais pour obtenir ce résultat important et difficile ce n’est pas assez de la bienfaisance administrative ; pour atteindre le mal dans sa racine, il faudrait plier les srandes villes au régime des petites villes, tel-
lement que personne n’y fût oublié, il faudrait
que chaque famille bourgeoise se fit des amis parmi les pauvres, non seulement parmi les veuves et les orphelins, mais dans les ménages et chez les adultes. Rien n’est impossible à la charité. En éloignant les révolutions, la charité, dans le sens chrétien du mot charité, qui est encore compris dans nos provin-
ces, mais que la langue proprement fran-
çaise semble avoir perdü, la charité, disonsnous, ou plutôt la bienfaisance inspirée par la charité, accélère incontestablement l’évolution en préparant l'émancipation pacifique du travailleur.
L'association libre, forme de cette émancipation, présenterait sur l’organisation productive actuelle l’avantage de chefs élus en raison de leur capacité reconnue ; mais elle ne peut pas devenir la loi du travail aussi longtemps que ses membres ne sauront pas obéir volontairement à des égaux et ne trouveront pas dans leurs rangs des directeurs dont le talent, la persévérance et la probité leur inspirent une parfaite confiance. L'histoire de la coopération offrirait un choix d'exemples tristement instructifs sous ces divers rapports. On voit dès lors que la réforme sociale ne pourrait aboutir sans un travail préalable de la classe ouvrière sur elle-même, et qu'elle a pour:
condition une réforme morale de l’ouvrier sérieuse, incisive et plus ou moins générale, sinon complète. Aïnsi la société de tempé-
rance, la mission intérieure et toutes les œuvres d’évangélisation touchent à la question sociale. |
Ne pouvant nous flatter que ces articles soient lus par de nombreux ouvriers, nous n’insisterons pas sur ce côté du sujet, le plus important de tous. L'avenir est là tout entier, mais de toutes manières l'initiative revient aux patrons et aux familles parmi lesquelles se recrutent la généralité des patrons. Tout dépend en dernière analyse des résolutions de la volonté et des motifs qui les décident. Que chacun rentre en soi-même, qu'il jette la sonde au
profond de sa conscience et laisse le cable se
dérouler en liberté! Est-ce un besoin pour lui d’avoir des inférieurs ? Faut-il qu’il commande à quelqu'un ? S'il se plaît à obliger, lui répugnet-il d’être obligé? Tient-il à protéger ? Ne comprend-il pas la bonté sans un peu de condescendance ? — Et s’il éprouve de tels besoins,
-les approuve-t-il? Au fond du cœur trouve-t-il
naturel, Juge-t-il bien d’être au-dessus d’un de ses semblables? Appartient-il à son idéal qu'un tel ordre existe et que lui-même en
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profite? Alors qu’il étançonne de son mieux l’ordre régnant et qu’il se prépare à le défendre. Mais s’il n’aperçoit rien de pareil dans son cœur ou que, le discernant, il le condamne, tout le convie à chercher avec nous la transaction la plus équitable entre les intérêts et les droits colluctans.
_ Cependant, à nous écouter il perdrait beaucoup. On ne réclame pas ses biens ; on l’invite à laisser restreindre la puissance que ses biens lui confèrent, et à renoncer aux chances de les décupler en renonçant à diriger la production pour son compte exclusif. On veut qu'il travaille lui-même à rendre inutile un
service aussi magnifiquement rétribué; c’est
peut-être lui demander trop. Lorsque, dans ce monde, on veut obtenir un résultat pratique, on ne fait pas appel à l’héroïsme, nous le disions en commençant, et alors déjà nous aurions pu nous borner à le sous-entendre.
Parmi ceux dont une réforme telle que létablissement du système coopératif et le retour graduel de la rente foncière à l'Etat amoindrirait certainement la position, quelques-uns
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en ont déjà fait le sacrifice, d’autres sont tout prêts à le faire, un plus grand nombre hésite, interroge, résolus à faire de bonne grâce tout ce que l'intérêt public commandera. Mais calomnions-nous la nature humaine en soupçonnant que la majorité des intéressés sait déjà trop bien à quoi s’en tenir sur la criminelle absurdité de toutes les suggestions semblables pour entrer dans l’examen non moins irritant qu'inutile des raisons qu’on donne à l’appui? Nous abusons-nous en pensant que s’ils les étudient avec tout le zèle et toute l’impartialité dont ils sont capables, le résultat de leur enquête n’est pas moins déterminé d'avance ? Nous avons beau peser sur la balance du côté contraire à notre intérêt, notre esprit s’est moulé sur cet intérêt, qui l’enchaîne à son insu. Ceux qui s’en dégagent sont l’exception.
Une mesure importante en quelque ordre que ce soit ne réunira jamais l’unanimité des suffrages, car si rien ne s’y opposait, elle serait déjà en vigueur au moment où l’on en délibère. Si l’on ne peut pas obtenir l’agré-
ment de tout le monde, au moins ne faut-il blesser le droit de personne. Les juges du droit, ce sont les neutres. Malheureusement, dans l'affaire qui nous occupe, il n’y a pas de neutres (et peut-être n’y en a-t-il de vrais dans aucune affaire). Mais nous pouvons envisager comme neutres tous ceux qui ont besoin d'examiner de près l’état des choses pour savoir dans quel sens leur intérêt personnel incline, tous ceux surtout dont il est probable que l'intérêt personnel se confond avec celui de la majorité. Cette classe est assez nombreuse, dans quelques pays elle est encore la plus nombreuse, elle compte dans ses rangs des gens qui écrivent et qui parlent; lorsqu'elle a conservé l'indépendance de son opinion, cette opinion finit toujours par s’Imposer, nul privilège ne peut subsister que par son concours ou par sa tolérance. Et comme elle n’est pas vraiment neutre, mais que tout ce qui affecte le corps social affecte sa condition, son intérêt s'accorde avec son devoir pour lui recommander l'étude la plus sérieuse des questions que nous avons agitées. Tant que les
classes moyennes seront incertaines ou divi- | sées, il n’y aura que des convulsions. Unies
au contraire, leur courant pacifique entraînerait tout.
Le parti que nous leur suggérons parait au premier abord une opinion moyenne, conforme à leur propre situation, entre les prétentions du socialisme égalitaire et l’immobilité du conservatisme satisfait ; en réalité c’est une opinion parfaitement distincte des deux autres, partant d’un autre principe et poursuivant un autre intérêt, à notre avis supérieur. Ce. principe, cet intérêt, c’est la liberté pour tout le monde, non la fiction d’une liberté purement légale, mais la vérité de la liberté. La conquête de ce trésor, suprême objet de l’activité sociale, imposerait à chacun des efforts pénibles, des renoncements douloureux. C'est assez dire que la question sociale est dans le fond une question morale, puisque la solution en suppose au moins le commencement sérieux d’une réforme des habitudes et des sentiments dont l’accomplissement rendrait tout le reste
superflu, mais ne se conçoit dans la mesure + compatible avec l’humaine infirmité que sous la condition d’un ordre matériel qui assurât à chacun la possibilité de la vie morale. L’établissement d’un tel ordre réclame donc en quelque mesure les vertus chrétiennes. Fort dissemblable, opposé même aux combinaisons autoritaires qui prennent aujourd’hui le nom _de socialisme chrétien, notre programme nous semble offrir une solution chrétienne des difficultés les plas pressantes.
Si quelqu'un de vous manque de sagesse, qu'il la demande à Dieu, et elle lui sera
donnée.
[ Les dangers d’ordre politique et social qui menacent l'Etat moderne de sombrer, disionsnous dans un travail publié il y a quelques mois, ne sauraient être détournés par des moyens mécaniques, sans une amélioration des mœurs, dont le niveau reste aujourd’hui sensiblement inférieur à ce qu’exigeraient les institutions démocratiques pour fonctionner tolérablement. Loin de s'élever, ce niveau nous a paru tendre plutôt à baisser encore. Une présomption naturelle nous a conduit à nous demander si les doctrines, les vues d'ensemble, les théories dont se nourrit un public toujours plus nombreux, si la philosophie à la mode, pour le dire net, était étrangère au phénomène
1 La Civilisation et la Croyance.
que nous pensions constater; et nous avons trouvé qu’en privant le devoir de sa sanction principale en même temps qu’il enlève au devoir son fondement rationnel et sa vérité, le discrédit où l’idée religieuse est tombée était certainement pour la conduite une cause de dissolution et de corruption. Sans nous arréter à cette conclusion assurément très banale, mais peut-être difficile à renverser, nous nous sommes demandé d’où vient l’assurance avec laquelle se produit de nos jours la négation des réalités spirituelles, et nous n'avons pas eu de peine à en découvrir l’origine dans la théorie en crédit sur la façon dont se produit en nous la connaissance. Du moment où l’on admet que toute certitude vient du dehors et qu'il n’y a de croyance légitime que les jugements fondés sur l'expérience sensible, Dieu croule nécessairement avec le droit et le devoir. Les Anglais eux-mêmes commencent à s’en aviser. Ceux qui pensent trouver Dieu dans la nature sont des gens convaincus d’avance et qui choisissent instinctivement dans la nature pour arriver au résultat réclamé par
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leurs sentiments. Mais avec Dieu tombent aussi le devoir et le droit. Si l’on a vu dans le devoir un accident psychologique explicable par des causes extérieures et si l’on ne possède pas l’art de se dérober aux conséquences de ses propres Opinions, on se reconnaitra dégagé du prétendu devoir par l’évidence de cette analyse, et parfaitement libre d’en secouer le joug lorsqu'il commencerait à nous peser.
L'objet de la politique nous semblerait être de rapprocher le fait du droit autant que la chose est possible dans le moment et dans le lieu de notre action; ainsi n'ayant plus d’objet, la politique tombe avec la distinction du fait et du droit, comme d’une manière plus générale l’art disparaît quand s'éteint Fidéal. — Toute pratique suppose un idéal, la chose à faire n’est jamais un fait, l’'empirisme livre toute pratique au hasard des passions. L’empirisme, c’est l'ennemi, voilà ce que nous cherchions à faire entendre.
Nous avons mis à profit l'hospitalité de cette Revue! pour y établir calégoriquement, il y a
1 La Revue de Philosophie, dirigée par Th. Ribot.
trois ans, l'opposition de l'idéal et du fait à l’occasion du droit de la femme, en déduisant l'égalité des sexes, en droit public comme en droit privé, de l’idée même du droit et de la personne sujet du droit. Cette égalité, réclamée à nos yeux par un intérêt pratique, a trouvé dans l’empirisme un adversaire décidé. Il a ricané, comme de juste, mais il ne s’est pas borné à ricaner. L’empirisme sceptique et l’empirisme autoritaire sont tombés d'accord pour affirmer que la différence des vocations et des aptitudes entrainait naturellement une différence dans la condition juridique, c’estàa-dire l’assujettissement légal du sexe faible au sexe fort. Sans mettre en question les différences alléguées, sans même rechercher quelle est, dans ces différences, la part de la nature et celle de l’éducation et de la position sociale, nous avons décliné la conséquence. |
« La pensée fondamentale des hommes considérables qui nous ont fait l'honneur de nous discuter, avons-nous répondu !, savoir que,
1 Le Droit de la femme, 4° édition, Appendice, p. 96.
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dans le traitement des individus, la loi doit s'inspirer des différences naturelles, est le principe générateur de l'esclavage, tel qu’il est déjà magistralement développé par Aristote. La nôtre, suivant laquelle il convient au législateur de considérer essentiellement l’idée de la personnalité morale, pour en consacrer les suites logiques par une sanction, en laissant les différences naturelles s'affirmer, se déployer et produire leurs effets sous la protection du droit commun, nous semble résumer assez simplement la doctrine de la liberté.»
Notre thèse était donc simplement que la femme est une personne, et qu'ayant des de-
_ voirs, elle a des droits, qu’elle existe pour
elle-même et non point exclusivement pour.
son compagnon; d'où suit qu’elle doit avoir son mot à dire dans l’arrangement de leur société. Cette conclusion tout abstraite, toute logique, tout a priori, se trouve être la plus conforme aux intérêts publics; et la preuve, c’est que le jeu naturel de ces intérêts nous y pousse partout où il n’est pas troublé par la violence, et que l'émancipation graduelle de la
femme marche de pair avec les progrès de la civilisation.
Il y a donc un idéal, il y a donc un a priori, une étoile polaire où le pilote attache son regard pour diriger le cours du navire. L'étoile, c’est la liberté, et la marche rationnelle se compose d’une série de compromis entre la liberté, but invariable, et les nécessités de fait qui obligent à des circuits pour s’en rapprocher. Telle est l’idée fort simple que nous voudrions réhabiliter dans la mesure de nos forces et que nous essaierons d’appliquer maintenant, sur un point particulier, à la brûlante question du travail manuel. |
Il s’est écoulé bien du temps depuis le jour où les ouvriers anglais, unis pour arracher à leurs patrons des conditions plus favorables au moyen d’une grève simultanée, ont vu leurs efforts déjoués par lintroduction d'ouvriers étrangers moins exigeants, et se sont aperçus que, pour réussir, il fallait exciter la même ambition chez ces derniers en leur démon-
trant la solidarité de leurs intérêts. Telle est
l’origine de la fameuse ligue internationale
_ qui, bientôt divisée et détournée de son pre-
mier objet, a causé d’assez vives craintes pour motiver l'intervention de la loi, sans que la participation de l'alliance comme telle à des actes de violence ait été clairement établie. Nominalement dissoute, elle n’en subsiste pas moins sous diverses formes. En fait, les ou-
_vriers de tous les pays sont persuadés qu'ils ont une même cause et que leurs vœux ne
peuvent être satisfaits que par une transformation générale de l’industrie. D’importantes as-
_sociations ouvrières ont formulé récemment à
Paris un programme dans lequel elles demandaient entre autres au gouvernement de pro-
voquer l'établissement d’une loi internationale
du travail.
Le journal où nous avons lu ce fait a re-
. connu que plusieurs points de la requête des
ouvriers méritent l'attention du législateur français ; mais, quant à des mesures internationales, le Temps s’est borné à dire qu’il ne
saurait en être question, et il a quitté le sujet
sur cette déclaration péremptoire, sans ajouter un mot pour la justifier ou pour l'expliquer.
En d’autres pays, la demande de ces ouvriers eût été moins dédaignée, elle aurait même trouvé des organes officiels. Nous avons lu dans les journaux suisses que, le 23 décembre dernier!, MM. de Curtins, député des Grisons, et Favon, député du canton de Genève au Conseil national (soit à la chambre des députés) de la Confédération suisse, reprenant une proposition émise quelques années auparavant par M. Frey, de Bâle-Campagne, depuis lors ministre plénipotentiaire de la Suisse aux Etats-Unis, ont déposé la motion que le Conseil fédéral (lexécutif) « soit invité à négocier avec les nombreux Etats qui possèdent ou qui préparent une législation sur le travail dont les principes concordent avec la législation fédérale, afin de régler les points suivants par des traités internationaux ou par une loi internationale :
«4° Protection du travail des mineurs ;
« 2 Limitation du travail des femmes ;
«3 Repos hebdomadaire ;
« 4° Journée normale de travail ».
Si pareille initiative devait être prise quelque part, la Suisse, pays aujourd’hui pacifique, pays industriel, état neutre et choisi à ce titre comme siège de piusieurs offices internationaux, semblait en effet le lieu désigné. Nous ne songeons point à discuter ici les chances de la proposition transcrite, non plus que son opportunité !. Nous ne toucherons pas même à toutes les questions de philosophie sociale qu’elle soulève. Les deux premiers articles ont rapport au droit de famille: ce sujet mériterait une étude à part, que nous n’abordons pas aujourd’hui ; le troisième ne touche
1 Depuis que ces lignes ont paru dans la Revue de Philosophie la proposition suisse affaiblie, il est vrai, par le Conseil fédéral sur un point très essentiel, a été bien accueillie par plusieurs gouvernements et la conférence sera peut-être un fait accompli avant que notre note ait été placée sous les yeux du lecteur. C’est un commencement de réponse à l’objection d’impossibilité que ne se lassent pas de reproduire ceux qui, sous prétexte de liberté, veulent absolument laisser l’ouvrier à la merci des chefs d'industrie. (Voyez la Revue des deux Mondes du 1° avril 1889, article de M. Paul Leroy-Beaulieu p. 562-56#). L’objection que M. Leroy-Beaulieu tire du travail intensif nous paraît sans portée pratique. Quant à la difficulté du contrôle,
on trouvera plus loin dans le texte notre réponse à cette objection.
à la religion qu'en apparence, preuves en soient les décrets de la Révolution qui, en supprimant la semaine et le dimanche, établirent le décadi ; mais sous le point de vue économique et social, c’est de la durée du travail qu'il s’agit, l’idée est au fond la même que celle du dernier article et ce que nous dirons de celui-ci vaudra pour le précédent. Nous voudrions donc apprécier au point de vue philosophique l’idée d’une loi internationale limitant la durée du travail des salariés. La philosophie dont nous partons a pour objectif la liberté, et c’est dans leur rapport avec la liberté que nous examinerons aussi brièvement que possible, d’abord la question prise en soi d’une durée maximale imposée au travail contractuel, puis celle de savoir si la loi proposée pourrait et devrait être rendue internationale, question qui conduit à examiner l’idée d’une législation internationale en général, les rapports entre la pluralité des nations et la liberté, entre la souveraineté nationale et le droit.
Notre pensée ne s'arrête pas à l'individu, l’individu n’est à nos yeux qu’un organe et sa liberté d'action un moyen, un moyen de réaliser la liberté substantielle, qui est le bien, qui est l’unité. Mais cette unité qui est le bien, c’est l’union des volontés, cette liberté substantielle nait de l'accord des libertés for-. melles dans la spontanéité de l'amour. La conservation, le développement des libertés formelles est la condition d’un tel accord, le plein développement des différences individuelles, le fondement de la parfaite unité.
Nous estimons donc que, dans la société normale, la contrainte doit être réduite au mini-
mum. Nous restons invinciblement fidèle aux préceptes de cette école libérale (souvent, hélas ! peu consciente de son véritable objet) qui ne restreint l’activité des individus que pour leur en garantir la disposition dans l’égalité. Croyant au droit, nous cherchons en
vain qui aurait un titre pour exiger davantage, nous demandons ce qui autorise une majorité à prescrire à la minorité sa conduite au delà de l'indispensable.
Les règles que nous posons comme l’expression du droit sont invoquées par l’école économique orthodoxe dans l’intérêt de la richesse publique. Gette richesse, qu'il lui plaît d'identifier avec la prospérité, se forme par l'addition des biens particuliers ; et la somme totale lui importe seule. Pour laccroître, elle s’en remet avec confiance aux efforts des individus, mus chacun par son intérêt personnel.
Elle ne demande à l'autorité que de s'abstenir et de faire respecter à tout prix les relations de droit existantes : liberté des contrats, liberté des échanges, laissez faire, laissez passer. Au point de vue abstrait de la richesse nationale ou de l’accumulation des biens dans
un pays, nous ne faisons aucun doute que:
cette doctrine ne soit la vraie. Mais s’il s’agit d'en tirer des conséquences pratiques, tout homme qui n’a pas d'intérêt à fermer les yeux comprendra qu’au point de vue politique lui-
même, le chiffre de la richesse entassée n’est pas tout, et que sous certains régimes l’obéissance de tous les sujets, sous d’autres la santé, la vigueur, l'intelligence, le contentement du grand nombre des citoyens n’importent pas moins, et peut-être davantage que le montant de cette addition. A la considérer en soi d’une manière exclusive, cette richesse nationale n’intéresserait que le comptable et le savant. D'un côté la puissance de PEtat, de l’autre le bonheur du peuple, du plus grand nombre des particuliers, tels sont les buts positifs, les buts concrets qui s'offrent aux efforts de l’intelligence et de la volonté, sans sortir du point de vue des intérêts, dans lequel, par définition, l'Economique est enfermée. Mais la puissance collective résultera de la richesse publique et de la prospérité générale, et pour celle-ci, sans être fort d’une conviction bien arrêtée, nous penchons à croire que le jeu libre des _ activités privées serait encore ce qui permettrait au plus grand nombre d'arriver à la meilleure condition compatible avec la mesure de ses aptitudes. Laissez faire, laissez passer,
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liberté pour chacun d’aller et de venir, de s'engager et d'entreprendre, dans la paix matérielle et le respect des contrats, tel nous parait bien le régime le plus favorable à la satisfaction des intérêts.
L'Etat n’interviendra donc dans la marche des affaires que pour obliger chacun à tenir ce qu'il a promis. Nous croyons à l'excellence de cette règle, nous en réclamons l'application sérieuse et sincère. Mais pour remplir ces conditions de sérieux et de sincérité, il faut qu’elle fonctionne dès l’origine ; il faut que les positions respectives de ceux qu’on met à son bénéfice et qu’on expose à ses périls résultent uniquement de leurs faits et gestes ou des faits et gestes des particuliers dont ces positions procèdent. S'il en est autrement, si la répartition des richesses, des compétences et des facultés acquises n’est pas un résultat pa- _cifique du Zuisser-faire, laisser-passer dans la société dont il s’agit, mais que les inégalités existantes y remontent à des actes du pouvoir, l'application pure et simple du laissez-faire y serait une duperie, pour ne pas dire une déri-
sion. À parler logique, elle serait contradictoire, puisqu'elle confirmerait dans leurs effets le monopole et les privilèges que la règle prétend condamner. Mieux encore: feignant de voir un effet du libre jeu des facultés naturelles dans un état de choses qui résulte d’actes de l'autorité, elle donnerait à ces inégalités une vertu qu'elles ne possédaient pas à l’origine en les dérobant au contrôle du pouvoir dont elles émanent, en les affranchissant des restrictions auxquelles ce pouvoir les avait soumises. Telle est l’erreur fondamentale des économistes orthodoxes lorsqu'ils prétendent inspirer directement la législation.
De son point de vue abstrait, l’école dont nous parlons pourrait contester la force de notre objection et prétendre que, quelle que soit la distribution de la richesse dans un moment donné, la somme lotale de cette richesse s’accroitra d'autant plus rapidement qu'on laissera la main plus libre à chacun dans l'emploi des forces et des instruments qu’il possède, sans égard à l’origine de leur possession. Il se peut qu’en cela l'Economie eût rai-
son; mais le but réel du législateur ne saurait être l'augmentation de la richesse exclusivement et par tous les moyens possibles ; il doit, nous le répétons, se proposer pour objet la puissance publique et le bien-être général, dans le respect de tous les droits. Or si la thèse que l'Etat peut se désintéresser de ses propres actes est discutable au point de vue économique, où la richesse totale est le but unique, elle ne saurait se poser en droit.
Quant au fait, nul ne saurait le contester.
En tout ou en partie, directement ou indirecment, la différence de nos conditions remonte | à des actes du pouvoir. Confondues à l’origine, la souveraineté politique et la propriété du sol ne se sont séparées que lentement, ‘en parcourant des étapes dont on connaît la série. La terre était la monnaie dont le souverain payait les services. La jouissance d’une province, d’un district ou d’un domaine était attachée à l’exercice d’une fonction civile ou militaire, comme la mense est encore attachée au presbytère en maint pays. Les officiers ont rendu leurs emplois héréditaires et se
sont soustraits aux charges en conservant les
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bénéfices, transformés de la sorte en états
Souverains. Un mouvement pareil s’est produit dans l’intérieur de la comté : l’établisse-
ment des armées permanentes en a dégagé les hommes libres de leurs devoirs militaires, mais 1ls sont restés seigneurs de leurs villases, francs propriétaires des champs qu’ils faisaient cultiver par la corvée, et touchant la dime de ceux qui nourrissaient leurs vilains. Les dîimes à leur tour ont été abolies, et les
_ vilains sont devenus propriétaires sous la même
loi que leurs anciens maitres. Dans les pays où les biens-fonds sont depuis quelque temps dans le commerce, cette origine politique de la propriété immobilière n’attire plus l’atten-
tion, mais ses effets n’en sont pas moins sen-
sibles. Peu importe après cela que toute la
valeur de la terre soit le travail enfoui dans son sein ou qu'une part en vienne de la nature, il ne reste pas moins que son appropriation par quelques-uns prive les autres d'un instrument de travail indispensable, et
que cette appropriation provient originaire-
ment d'actes politiques. D'ailleurs, la première opinion n’est qu'une conséquence paradoxale d’une conception spécieuse de la valeur en général, soutenue pour les besoins de deux causes fort différentes et qui pourraient l’une et l’autre se passer de tels arguments!. Le travail représenté par la production d’un objet quelconque peut bien fournir, dans les circonstances ordinaires, une mesure approximative de sa valeur, 1l y a naturellement un rapport entre ces deux choses; mais les frais de production, la quantité de travail consacrée à la production n’est pas la cause réelle de la valeur d’un objet, pas plus qu’elle n’en fournit la mesure exacte. Le prix des articles de consommation, aussi bien que celui des instruments de travail, autrement nommés capitaux dépend tout d’abord de la façon dont on les apprécie, du besoin qu’on en à, du désir qu'ils
! Les conservateurs se fondent sur cette définition de la valeur pour justifier l'appropriation de la terre, qui aurait été sans valeur à l’origine et ne représenterait aujourd’hui que du travail; les socialistes s’en autorisent pour établir que tout le profit du capital est pris sur ce que le travailleur devrait recevoir,
deux conelusivns de tendance opposée, justes l’une et l’autre en quelque partie, et fondées sur un même principe faux.
excitent, en un mot de leur degré d'utilité, puis de la difficulté qu’on éprouve à les obtenir , de leur rareté. Cette notion très simple, formellement proposée par Burlamaqui au milieu du siècle passé, développée il y aura bientôt soixante ans par Auguste Walras!, à été mise dans une si vive lumière par les travaux de Jevons en Angleterre et de l’excellent proiesseur de Vienne, M. Menger, qu’elle ne sera bientôt plus discutée. Utilité et rareté : les frais de production sont compris dans cette dernière catégorie, mais ils ne suffisent pas à rendre raison de la valeur. La valeur d’un objet offert au marché, c’est le prix qu’un acheteur veut y mettre, sans trop s'inquiéter de ce que l'objet a coûté de peine à produire, et l’acheteur proportionnera son offre aux services qu’il en attend. Pour le propriétaire lui-même, la valeur de son bien se mesure aux avantages qu’il en retire. Un meuble, un outil qui ont absorbé une quantité de travail considérable seront cédés à vil prix, s'ils sont passés de mode et si l’on a trouvé mieux.
1 De la nature de la Richesse et de l’origine de la Valeur, 1831.
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Et comme les frais de production ne commandent pas le prix, ils n’en sont pas un élément indispensable. La terre, qui n’a rien coûté, n’en a pas moins de la valeur. Une terre inculte, pour laquelle personne n’a jamais fait la moindre dépense, ne se paye pas moins à prix d’or et peut même, suivant les cas, se payer fort cher. La valeur du sol résulte simplement du fait qu’il est indispensable et que l’étendue en est bornée. Aussi longtemps que ces limites ne sont pas senties, la terre est pour rien, s’il le faut, on payera même leurs frais de transport aux cultivateurs qui viendront en défricher une partie, sachant bien que, pour donner de la valeur à tout le surplus, il suffira de leur présence. Indépendamment de toute culture, cette valeur augmentera toujours, pour la simple raison que la population tend constamment à s’accroitre.
Conditionnelle à l’origine, aujourd’hui parfaite, l'appropriation du sol permet à ceux qui le possèdent et qui le louent à des prix constamment croissants dans une société progressive, de s’attribuer sans aucune peiñe le gain
net du labeur d'autrui. Les fortunes mobilières . ne sont pas toutes non plus le produit du tra- : vail, de l'épargne et du savoir-faire sous le régime de la libre concurrence. A l’origine d'un grand nombre d’entre elles nous trouvons encore l’action du Pouvoir : dons gracieux du prince, marchés passés avec l’État, fermes de limpôt, des postes, des douanes, des droits régaliens, compagnies de commerce, banques et Crédits privilégiés, concessions de canaux et de voies ferrées, primeur des nouvelles intéressantes, le privilège en un mot, sous une forme quelconque, dans le présent ou dans le passé. Pour entendre ce que nous disons, il n’est pas besoin de remonter à l’origine des premières inégalités, il suffit, avec la connaissance la plus superficielle du cœur humain, de savoir qui a fait les lois : marchands, seigneurs terriens, fabricants, gens de robe et gens d’épée, personne ne demandera si la classe qui les édicte Les fait tourner à son profit. Jusqu'ici, dans les temps modernes et dans les États industriels, la richesse a disposé de ce pouvoir. L'a-t-elle bien ou mal exercé? nous n'avons
pas à nous en enquérir; la seule chose qui nous importe est de constater que les inégalités du présent sont pour une grande part l’œuvre du prince et de la loi. En face d’un état économique où la marque du Pouvoir se trouve partout, il n’est pas permis au Pouvoir de se retirer et d’abdiquer : la formule abstraite de la liberté ne suffit plus à la Justice ; chaque situation doit être examinée en parti-. culier, dans ses causes et surtout dans ses ef-_ ‘ets. La liberté, qui n’a pas produit l’état présent, ne s’y trouve pas toujours réalisée, elle ne règne pas dans les faits, mais elle est toujours l’âme du droit, elle reste toujours le but à poursuivre, et c’est dans l'intérêt de la liberté que l'autorité peut être appelée à s’occuper des rapports entre les individus.
Il est aisé d'appliquer ces considérations à la question du travail salarié. En principe, chacun doit être libre de vendre son travail aux conditions qu'il lui plaît de faire et, d’accepter les conditions qu’on lui propose. En principe, l’État n’a pas qualité pour interve-
nir dans les contrats passés entre deux hommes libres, aussi longtemps qu'ils ne nuisent pas à des tiers. Si, pour subsister, l’ouvrier a besoin d’un salaire, le propriétaire a besoin du travail de l’ouvrier pour tirer parti de son do- _ maine ou de son usine. En principe, il y a donc réciprocité; mais en fait, par suite d’un ensemble de circonstances où la responsabilité de l'Etat se trouve engagée, tous les instruments du travail sont appropriés par quel- _ques-uns, tandis que le nombre de ceux qui n’ont que leurs bras pour vivre est relativement considérable. Restreints dans leurs consommations par la médiocrité de leurs ressources, mais tirant parti de leurs enfants dès le bas âge, ils offrent généralement plus de bras qu’il n’en faut pour fabriquer les produits qu’on peut écouler. L’ouvrier a besoin d’avances immédiates, il ne saurait se passer de salaire, même un seul jour; tandis que généralement le patron peut attendre comme il peut choisir. Entre eux la réciprocité n’est donc pas réelle, le plus souvent l’ouvrier est forcé
de subir les tarifs et les rêglements qui lui sont
offerts. L’appropriation de la terre et des capitaux résultant de mesures où l’action des pouvoirs publics n’est pas contestable, à mis
une grande partie de la population sous la dé-
pendance absolue de l’autre partie. Le salariat n’est pas un vrai contrat, parce qu’il n’est pas libre: l’ouvrier de l’industrie n’est pas libre, l'Etat est tenu de le protéger. | Cette protection n’est manifestement qu'un pis-aller ; il serait préférable que la condition des particuliers ne dépendit que de leurs propres actes, mais l'Etat n’a pas le droit d’abandonner ses administrés aux mauvais effets d’une condition dont il est plus ou moins l’auteur, l'Etat est solidaire de ses propres actes, il ne saurait se renier lui-mème; nécessaire à tous les rapports sociaux, sa continuité est - une condition de son existence ; sous ce point de vue, la protection de l’ouvrier est pour l'Etat
une question d'honneur et de probité, une
chose qu’il se doit à lui-même. Il doit protec-
tion à l’ouvrier comme il la doit au mineur, et
pour des raisons analogues, parce qu’en fait
l’ouvrier n’est pas libre, sans que ce défaut
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d'indépendance lui soit généralement imputa-
ble. Enfin et surtout, l'Etat est tenu dans la mesure de ses forces de ménager à l’ouvrier une existence tolérable par la considération de son propre intérêt, par le devoir qui lui in-
combe de veiller à sa propre existence et de
s’assurer les moyens de remplir sa propre mission. Citoyen, l’ouvrier doit être à la hauteur de ses obligations civiques, la culture de son intelligence et de son caractère est nécessaire au fonctionnement des institutions poli-
tiques sous le régime du suffrage universel ;
soldat, il doit être en état de résister aux fati-
_ gues d’une campagne, la santé physique des
populations devient pour le pays une question
d'indépendance dans un siècle où l’armée
a EE ee ARS LS
comprend toute la population virile; père de
famille, cette santé de l’ouvrier, son intégrité corporelle, mentale et morale, la faculté de produire des enfants robustes et d'élever des enfants honnêtes, c’est la vie ou la mort pour la nation tout entière — trois fonctions du salarié non moins indispensables à l'Etat qu'in-
compatibles avec l’uniformité d’un travail in-
cessant, dans des locaux qu’il est trop souvent impossible de rendre absolument salubres.
L'Etat industriel est donc tenu par le soin de sa propre conservation de ménager à l’ouvrier Pair, l'exercice et le repos. La limitation de la durée de travail dans les fabriques, la fixation d’une journée normale paraît ainsi pleinement justifiée au point de vue du libéralisme, car tout en bornant l'office de l'Etat à garantir l'observation des engagements, nul ne conteste qu’une certaine mesure de liberté chez les contractants ne soit nécessaire pour rendre leurs accords valides; nul ne saurait. décharger l'Etat de ses propres actes; nul ne méconnaitra l'obligation où l'Etat se trouve de veiller à sa propre conservation.
La journée normale n’est pas non plus incompatible avec les maximes classiques de l'Economie, pourvu que ces maximes soient appliquées par la raison qui les a découvertes et non par des intérêts particuliers. Pour l’augmentation de la richesse publique il vaudrait mieux, suivant son principe, que les conditions de la production ne fussent déterminées
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que par le concert et la concurrence des intérêts particuliers ; et c’est précisément pour cette raison que, dans une société donnée, où d’autres éléments ont altéré et altèrent encore ces conditions, il faut, s’il est possible, contrebalancer et neutraliser ces éléments perturbateurs aussi longtemps qu’ils ne seront pas éliminés et que leurs effets subsisteront.
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La légitimité d’un maximum de durée obligatoire pour le travail des ateliers admise en principe, le dessein de l'appliquer fait surgir de nouveaux problèmes qui ne nous concernent pas tous également : une seule mesure de temps convient-elle à tous les genres de travaux ou faudra-t-il en établir plusieurs, et combien? Si l’on peut se contenter d’un seul chiffre d'heures, quel sera-t-il?— La discussion de ces points nous éloignerait de notre propos; passons à d’autres : La durée du travail
n'est-elle pas indissolublement liée au chiffre
du salaire? Est-ce que ces deux grandeurs ne croissent ou ne décroissent pas nécessairement en même temps et, s’il en est ainsi, l'intérêt de l’ouvrier comporte-t-il une réduction de ce qu'il reçoit? Ou bien les deux termes sont-ils séparables et, s'ils le sont, l'Etat peut-il intervenir dans les contrats pour prescrire un minimum de salaire, et peut-il régler le taux des salaires sans interrompre la production ou sans fixer lui-même le prix des produits ? L’industrie pourra-t-elle enfin, même en renonçant à tout bénéfice, trouver des acheteurs pour les produits aux prix que lEtat aura fixés, si ce dernier ne lui assure pas des consommateurs solvables, c’est-à-dire s’il n’interdit pas l’émi-
gration et ne soumet pas le peuple entier aux
travaux forcés? Ces questions nous semblent se présenter dans une série assez naturelle.
S'il fallait y répondre par autant d’affirmations, la journée normale du travail serait Évidemment condamnée par ses conséquences aux yeux du libéralisme le moins exigeant, quelle que puisse être la valeur des motifs qui
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en ont suggéré la pensée. Au nom de la liberté | véritable et pour en procurer l'avènement, on peut bien tempérer en un point donné les . mauvais effets d'une liberté fictive par un pal- Ë liatif autoritaire, mais au nom de la liberté l’on ne peut pas supprimer toute liberté. S'il : n’y avait aucun moyen de réglementer la du- | rée du travail sans réglementer le salaire ou _ sans déterminer infailliblement une réduction du salaire par l'effet des lois naturelles, les ; états qui se sont engagés dans cette voie n’au- _ raient qu’à rebrousser chemin le plus tôt possible. Mais il n’est pas certain, malgré l’appa- | rence, que cet enchainement soit inévitable. C’est ici que se place la question de savoir si, _ pour subsister dans un pays et pour y fonctionner utilement, la journée normale doit _ nécessairement s'étendre à tous les pays. Re- | cherchons-en donc les effets probables dans _ l’une et dans l’autre hypothèse.
La réduction du nombre d’heures exigibles n'aurait pas d'influence bien appréciable sur les industries où la vigueur et l’habileté de
_ l’ouvrier entrent sérieusement en ligne de
compte, où le mérite peut compenser la quantité, et l'intensité, la durée. Mais ces travaux dont la limitation tutélaire serait moins périlleuse sont également ceux où elle semble moins nécessaire et d’une application plus difficile. Nos réflexions ont essentiellement pour objet la grande industrie, où le rôle prépondérant appartient à la machine, où les mains, dironsnous en empruntant à l'anglais une figure assez naive, n’ont besoin ni de force ni d’apprentissage, où, sous l'empire du laissez-faire, la femme supplante l’homme, et l’enfantla femme,
parce que l’enfant est moins payé. La réduc-
tion des heures entraine ici, soit une diminution des prodüits sans diminution de capital fixe, par l'effet d’interruptions qui nécessitent
des frais supplémentaires, soit l'institution ou
la multiplication des relais, avec une augmentation de dépense que ne saurait compenser labaissement du salaire individuel. Cet abaissement d’ailleurs ne se produirait pas du premier coup. Au contraire le besoin des produits et le nombre des ouvriers disponibles restant les mêmes, la restriction mise à leur activité
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par la loi rendrait chacun d'eux plus indispensable et donnerait à son travail plus de valeur.
Mais l’appel déterminé par ces conditions plus
favorables aurait bientôt rétabli l'équilibre, et le service amoindri n’obtiendrait qu'un moindre prix. Toutefois l’économie praticable sur ce chef ne saurait être bien forte, puisque le salaire représente nécessairement au moins l'entretien du travailleur et que, pour ces ou-
vrages faciles où les bras affluent, ce minimum
_est le plus souvent bien approché. La fabrica-
tion deviendra donc plus coûteuse sans que l'entrepreneur puisse élever ses prix de vente sur les marchés où il se présente en concurrence avec l'étranger. Les tarifs protecteurs lui viendront en aide s’il ne travaille que pour l’intérieur ; ils sont impuissants à secourir les pays industriels où la faculté d’exporter est indispensable pour payer le pain qui vient du
_dehors ; ils peuvent même aller à contre-fins
en renchérissant la subsistance de l’ouvrier et par conséquent en relevant le minimum du salaire. Tout raccourcissement de la journée se traduira donc nécessairement par une di-
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minution dans le profit. Maïs celui-ci, déjà restreint par la concurrence, ne peut pas des-
cendre au-dessous d’un certain niveau sans
décourager l'entrepreneur et sans déterminer l’émigration du capital. L'état qui entreprend isolément de limiter la durée du travail dans les fabriques (ou qui, dans l'intérêt des ouvriers, ordonne toute autre mesure onéreuse aux entrepreneurs) met donc en péril son in-
_dustrie et risque d’affamer ses clients. S’il s’y
décide, les yeux ouverts, c’est qu’il possède un monopole, qu’il compte que ses rivaux suivront son exemple sous l’impulsion des mêmes besoins, ou enfin qu’il cède à l’irrésistible pression d’une foule aveuglée. Quoi qu’il en soit, les frais de l’opération seront supportés dans une proportion variable par les profits et par les salaires. Un tel état risque tout, et
même s'il ne détruit pas son industrie, il
n'est pas certain d'améliorer la condition de ceux qu’il voudrait servir.
L'institution de la journée normale par un accord des principaux états industriels n’aurait pas les mêmes conséquences. La somme
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de travail disponible étant partout diminuée, _et par conséquent le travail plus recherché, _les salaires n’en souffriraient pas. L'intérêt des capitaux se réglerait sur la demande, qui ten: drait partout à s'élever, tant pour payer le surplus d'ouvriers nécessaire au maintien de certaines exploitations que pour le perfectionnement des outillages, dont le besoin deviendrait impérieux. À l’augmentation du prix de revient correspondrait l'élévation du prix de vente, puisqu'une quantité de produits moins considérable devrait salisfaire aux mêmes besoins. L’excès de production dont on se plaint aujourd'hui disparaitrait. Certaines consommations superflues pourraient bien diminuer par l'effet du renchérissement général de la marchandise ; mais tant que les produits s’écouleraient, leur prix laisserait un gain suffisant pour en déterminer la création. Il fau- _drait des connaissances pratiques très étendues pour déterminer sans arbitraire la proportion moyenne du bénéfice au salaire soit dans une branche donnée, soit dans l’ensemble d’un
avs. et plus encore dans l’industrie en géné- 2 œ)
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ral. La proportion des salaires au prix des matières premières et à l’amortissement du capital fixe varie indéfiniment suivant le genre des productions. Cependant on en voit assez pour pouvoir dire avec une certaine confiance que, si l’on décompose le prix de revient dans ses éléments constitutifs, dont le salaire direct n’est pas en moyenne le plus important, la hausse de ce prix correspondant à la réduction d’un sixième ou d’un cinquième de la Journée serait supportée aisément par la généralité des consommateurs et n’affecterait pas le chiffre total des transactions d’une façon trés sensible. Quant aux ouvriers, ils sont de si chétifs consommateurs d’articles manufacturés que le renchérissement n’en aurait pour eux aucune importance. Cette hausse des pro-.
duits, cet intérêt prétendu des consommateurs.
et du prolétaire lui-même en sa qualité de consommateur n’est qu’un fantôme au service des intérêts réels qui s’opposent aux réclamations les plus légitimes. On ne saurait mettre en balance l’avénement de la classe ouvrière à la santé, à la culture, à la liberté par le loi-
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sir avec une hausse de cinq pour cent sur les fers et sur les cotonnades.
Nous estimons donc qu'une mesure internationale limitant la durée du travail salarié serait économiquement justifiable et bonne pour le travailleur ; mais c’est essentiellement au point de vue du droit que nous avons envisagé cette limitation et que nous avons essayé de la justifier ; c’est également au point de vue du droit que nous devons examiner l'idée d’une législation internationale. À cet effet, qu’il nous soit permis de remonter à nos principes.
Nous ne trouvons d’excuse à la contrainte que dans les exigences de la liberté; nous ne concevons la légitimité de l'Etat, dont la contrainte, directe ou indirecte, est l’unique forme d'action, qu’à titre de gardien de la liberté, laquelle implique la paix matérielle-et l’observation des engagements. Nous ne demandons pas dans quelles circonstances se sont établis les pouvoirs publics ; ces circonstances ont pu varier : tel état a pu naître de la famille, tel, de la violence, tel, de la persuasion ; ce que
BNC ENS LV TENUE TT RE x : et lc à
l’histoire a fait, elle peut le défaire ; quel qu’ait été le commencement d’un état, il ne subsiste en droit que’ par le consentement actuel de ses ressortissants, et ce consentement ne saurait être unanime que s’il porte sur l’indispensable. Unanime, avons-nous dit: le droit de la majorité au gouvernement n’a pas d’autre base à nos yeux que le droit d’une classe ou d’une dynastie, savoir la soumission volontaire des administrés. Nous savons combien cette conception est démodée, nous comprenons parfaitement que chacun veuille forcer les autres d’agir à sa guise et faire leur bonheur comme il le conçoit; mais nous attendons qu’on nous dise une fois d’où pourrait venir le droit de la majorité, si ce n’est du consentement, ou qu’on fonde enfin sur des raisons intelligibles la condamnation du droit lui-même. L'Etat repose donc sur le consentement : si ce consentement se borne à l’indispensable, il peut être supposé; s’il s’étend au delà, il faudrait en prouver la réalité de fait, et nous réclamons production des titres.
Quoi qu’il en soit, le but essentiel de l'Etat,
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sa raison d’être principale, si l’on n’admet pas
que ce soit l'unique, c’est de garantir les droits privés, d'assurer la paix. Nous croyons pouvoir tenir au moins ceci pour accordé. Eh bien ! ceux qui l’accordent ne sauraient méconnaitre que la pluralité des états souverains, avec le droit de guerre dans lequel on se plaît à voir l’attribut essentiel de cette souveraineté, contredit la raison d’être de l'Etat. L'Etat subsiste en vue du droit, la guerre est la négation du droit. Les états s'engagent les uns vis-àvis des autres ; mais il est universellement admis que, par un acte unilatéral, au moyen d’une déclaration de guerre, ils peuvent se dégager de plein droit de ces obligations bilatérales, de telle sorte qu'après s'être liés ils ne sont point liés, et que la seule garantie des pactes internationaux se trouve dans l'intérêt des contractants à les respecter et dans la force dont ils disposent pour s’en affranchir ou pour en imposer l'observation. Aïnsi la cuerre est de droit ; mais la guerre supprime le droit, en dépit du prétendu droit de la guerre. Et la guerre entre deux nations, c’est
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la guerre entre tous les individus qui les composent. On proclame qu'on n’en veut qu’au gouvernement et. qu'on ne combat que ses armées — déclaration magnanime en vertu de laquelle ceux qui entreprendraient de protéger leurs foyers sans uniforme seront fusillés ou pendus, mais qui n'empêchera point de frapper des plus lourdes contributions des communautés sans résistance, de réquisitionner les conducteurs avec leurs attelages et de prendre les notables du pays comme otages, ou comme boucliers dans les expéditions où l’on craint quelque surprise. Toutes les garanties du droit sont donc illusoires, le droit est absolument précaire dans nos sociétés civilisées. Telle est la conséquence fatale de la pluralité des patries. |
Que ce fractionnement de l'Etat. soit inévitable, qu’il soit fait pour durer toujours, ce sont des questions dont l'examen nous détournerait de notre objet. Que la souveraineté absolue des états particuliers soit ou ne soit pas la condition normale de l'humanité, on en jugera différemment suivant la place et l’im-
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portance qu’on assigne à l’idée du droit. Ce F. qui est certain, c’est que cette souveraineté | constitue un obstacle insurmontable à la réalisation du but en raison duquel chaque état subsiste. Ceux qui placent le souverain bien dans le règne de la justice, ou qui voient, comme nous, dans le règne de la justice une indispensable condition du bien, ne sauraient la tenir que pour un pis-aller et ne s’y résigneront qu'aussi longtemps qu'il le faudra.
Jaloux de la liberté, comprenant la valeur positive des différences individuelles, ils ne rêveront pas plus la république universelle que la monarchie universelle. Aujourd'hui même, nombre d’états ne sont-ils pas trop petits encore pour résister à tous les dangers extérieurs possibles, et déjà trop grands pour apercevoir les diversités locales et pour gouverner chacune de leurs provinces selon ses besoins particuliers? Les amis de la liberté ne poursuivront pas une concentration qui ne pourrait s'établir que par la tyrannie, mais ils demanderont si le droit de guerre et de paix
vaut bien les sacrifices qu’il exige. Voyant
l'utilité de la centralisation dans l'intérêt de la défense nationale, ils cherchent les moyens de décentraliser au dedans, tout en s’élargissant et en s’affermissant au dehors par des alliances ; ils se poseront la question de savoir si la confédération, type de l'organisme supérieur, n’est pas l'idéal de lPhumanité. Les Etats-Unis de l'Amérique du Nord semblent balancer déjà notre Europe par l'importance de leur production comme par la grandeur de leur territoire, et l’idée des Etats-Unis d'Europe a conquis des adhésions trop nombreuses pour n'y voir désormais qu’une vaine utopie. Car nous ne croyons pas à la sincérité de tous les dédains, la grimace en est si commode ! Le socialisme est déjà fédéré, comme la démocratie était fédérée en ce vieux temps de la Jeune Allemagne et de la Jeune Italie qui n’a pas laissé de marquer sa trace. La répression cherche de même à s'organiser, ainsi qu'elle était organisée autrefois en Sainte- Alliance contre les aspirations constitutionnelles. Si la pacification essayait de s'organiser à son tour, ce serait peut-être une première
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étape. Mais nous n'avons ni le désir ni le congé de parler ici politique, nous restons en philosophie, où nous avons avancé cette thèse dont il nous semble difficile de contester Pexactitude : une pluralité d’états indépendants frappant d’impossibilité la pleine réalisation du droit et rendant le droit tout entier précaire, contredit la raison d’être de l'Etat; la pluralité des états est la négation de l'Etat. . Que cette pluralité nuise au développement économique et au bien-être individuel par les charges militaires, chacun le sait pertinemment ; qu'elle s'explique néanmoins et même se justifie par de fortes raisons, nous ne songeons pas à le mettre en doute. Que chacun soit attaché à son coin de terre et à son histoire, nous l’approuvons absolument ; que le droit ne soit pas l’unique intérêt du cœur et de la pensée, nous l’accordons aussi ; bien que, pour notre comple, nous ne puissions rien placer au-dessus du droit, sinon la raison du droit. La question présente serait de savoir si cette pluralité d'états souverains met un obstacle insurmontable à la protection qu’en
vertu de ses propres antécédents, comme en raison de ses propres nécessités, chacun d'eux doit à ceux de ses ressortissants que lappropriation des instruments de travail a rendus
dépendants d’une autre classe. Nous ne le
pensons pas, moyennant qu'en ceci cornme en toute chose on sache se contenter d’un àpeu-près. L'objet en vue étant précis et les besoins partout semblables, l'acte réclamé ne serait pas très difficile à rédiger, à telles enseignes que les corps législatifs de plusieurs pays possèdent ou préparent des lois sur cette matière qui sont des copies les unes des autres. La force de la défense est moins dans le rempart que dans la garnison; les difficultés intrinsèques de la mesure préparée serviront de réduit aux mauvais vouloirs.
Ce qui donne à la Fédération générale une couleur chimérique, ce n’est pas seulement la force des états actuels, cé n’est pas la grandeur des intérêts et l'intensité des sentiments qui s’y rattachent, on pourrait trouver des compensations à ces facteurs ; c’est plutôt la difficulté de constituer en dehors des états
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particuliers un pouvoir arbitral assez considérable pour faire respecter ses décisions par les états fédérés, sans être lui-même un état capable d’opprimer et "dabsorber les autres.
Semblablement, dans laffaire qui nous occupe on alléguera les difficultés d'exécution. Si,
pour faire respecter la journée normale de
travail, il fallait instituer une commission de surveillance qui disposât de forces militaires ou püt seulement dénoncer les infractions d'office et citer les états en défaut devant un Congrès, nulle puissance ne songerait à s’engaser dans une telle entreprise sans l'espoir d’en profiter pour étendre sa domination. Mais à première vue nous inclinerions à croire qu'ici la promulgation de la règle suffirait, sans contrôle officiel et sans appareil exécutif; parce qu’une fois la règle connue, ceux qui la réclament aujourd’hui dans chaque pays sauraient assez l'y faire observer pour que les . autres pays n’eussent pas à souffrir bien sérieusement des irrégularités commises. Mais aussi longtemps que la proposition est à l’étude, il est clair que la perspective d’un con-
trôle étranger du travail national tend à la dis-
créditer. Indépendamment de ce péril plus ou moins sérieux, la fierté des gouvernements, le patriotisme des citoyens s'oppose à toute intervention de l’étranger dans la législation intérieure. Le principe de la souveraineté ne serait pas compromis par le concordat proposé, puisque la souveraineté même implique le pouvoir de s'engager et permet toujours de se dégager par la guerre; mais ce dernier procédé, correct en principe, ne serait à l’usage que d’un bien petit nombre, lorsqu'il s'agirait d’un engagement pris envers tous les peuples civilisés. La dignité est un argument préalable qui coupe court aux discussions gênantes ; le patriotisme est un manteau magnifique dont se couvrent parfois des intérêts moins généreux. Si la mesure ne peut aboutir que par un concours à peu près universel, la pression qui l’a suggérée s'exerce plus ou moins sur tous les gouvernements. Néanmoins . ceux qui se croient moins menacés que les autres ou qui ont plus de confiance dans leurs moyens répressifs résisteront-ils à la tentation
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de laisser leurs concurrents limiter le travail chez eux dans l'intérêt de leurs ouvriers, etde prendre l’avance sur eux en offrant à meilleur marché des produits arrachés à des souffrances dont ils ne s’affectent pas? La journée normale n’est qu’un pis-aller suggéré par l’impuissance du travail manuel à se protéger luimême. Dans notre état social les intérêts de l’ouvrier et ceux des patrons s'accordent en ce sens que la cessation du travail leur nuirait à tous deux, mais jusqu’à ce point ils sont opposés, celui de l’éntrepreneur étant d'obtenir un maximum de travail pour le prix convenu, celui de l’ouvriér de gagner son salaire avec le moins de tatigue possible. Les révolutions économiques et techniques qui ont séparé le travailleur de son outil et constitué en deux classes sociales le patron et l’ouvrier, ont enflammé ce conflit au point d'imposer un changement dans leurs rapports juridiques. Sans contestation possible, le but à se proposer serait de faire converger entièrement les intérêts du capital et du travail au succès de la production. Nous n’avons pas à rechercher
quels sont les moyens imaginables ou déjà pratiqués pour atteindre Ce résultat; ce qui est certain, c’est que, malgré le succès de tentatives bien clairsemées, l’antagonisme subsiste, que le capital est puissant et qu’il est habile. Dés lors il est vraisemblable que les propriétaires d'établissements industriels voyant les corps législatifs inclinés à faire au travail une meilleure part en menaçant leurs profits, et comprenant mieux que personne l’impuissance d’un gouvernement isolé à réaliser ce programme, invoqueront la majesté nationale pour décrier et faire échouer les projets qui limiteraient l'exercice de la souveraineté dans l'intérêt des populations. Plusieurs états fussent-ils parvenus à s'entendre, la résistance d’un seul pourrait suffire à tout paralyser. Et
jusqu'ici le programme n’a pas obtenu l’adhé-
sion d’un seul état, il n’y a que des vœux et une motion présentée au Parlement d’un des plus petits pays de l’Europe!. Il reste donc
1 Telle était la situation lorsque ces lignes ont été écrites. Depuis lors la question a marché, comme on voit par la note p. 211.
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4 beaucoup de chemin à faire et beaucoup de _ temps pour philosopher.
Les chances de la journée normale ne sau-
_ raient être discutées dans ce journal. Ce que nous tenions à établir, c’est d’un côté qu’en _ elle-même une mesure semblable n’a rien de | contraire aux principes du libéralisme, de _ l'autre que cette intervention de l'autorité dans les rapports du salariat nous conduit au _ point où la souveraineté nationale absolue,
incompatible de sa nature avec la pleine réa-
da M NP ee vu de
_ lisation du droit, arrive en contact, sans en- _ trer encore en conflit avec les intérêts du
grand nombre et le progrès social. Cet exem-
_ple établit d’ailleurs que l’idée du droit n’est
pas incompatible avec ce progrès, et qu’il n’est pas besoin de la renier ou de l’altérer
pour qu’elle s’infléchisse aux exigences de la
pratique, suivant la règle du meilleur, soit du moindre mal, impossible à déterminer sans
le pur a priori du bien; tandis que ceux qui ne veulent rien savoir au delà des faits n’ont ni motif, ni prétexte, ni qualité pour interve-
nir dans leur direction.
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Dans la conversation sur le luxe qui s’est
poursuivie à l’Académie des sciences morales
et politiques durant trois séances de l’été der-
nier, on à insisté de divers côtés sur l'intérêt
qu'il y aurait à savoir de quoi l’on parlait. Plusieurs définitions ont été proposées, et finalement M. Courcelle-Seneuil a déclaré que le luxe ne pouvait pas être défini. Il ne peut
pas l'être en effet si l’on ne s’est pas mis d’ac-
cord préalablemeut sur le point de vue auquel on veut l’envisager, si l’on ne sait pas de quel genre il forme une espèce, à quel ensemble de phénomènes on le rapporte. Donner au mot luxe un sens qui lui convienne également en
économique, en morale et en politique est un
1 Publié dans la Revue philosophique. Août 1888.
problème analogue à chercher une définition générale du mot fonction applicable dans les mathématiques, dans l’administration et dans la médecine. Seulement, ici, les distances entre les diverses acceptions du mot sont si srandes que nulle confusion n'est possible, tandis que le luxe étant toujours une dépense, on peut s’en tenir au sens de la conversation et considérer cette idée vague, soit comme une catégorie de la morale, soit comme une catégorie de l’économie politique. Si les deux points de vue sont envisagés simultanément, dans l'espoir d’arriver à une conclusion pratique d'approbation ou de censure, on restera dans l'arbitraire le plus complet. Si l’on distingue, on pourra condamner le luxe en morale et le recommander en économique, ou l'inverse; mais lorsqu'il s’agira de spécifier, on ne saura tirer aucun parti des conclusions obtenues, parce qu’on ne s’entendra point sur la question de savoir si telle consommation particulière est de luxe ou ne l’est pas. En Economique, où l’on cherche à connaître l'effet des actes volontaires sur la richesse sociale, où
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l'accroissement de cette richesse est l’objectif, lorsque le savant se risquerait à formuler des préceptes et à donner des conseiis sans vouloir sortir de sa propre sphère, il lui serait peut-être permis de définir la dépense de luxe sans égard à la position des personnes. En morale, où l'individu doit entrer en compte et où l’ensemble de son développement forme un objet essentiel à considérer, l'échelle des satisfactions à rechercher étant relative à ce _ développement total, il est clair, au contraire, que ce qui serait luxe pour l’un ne le sera pas toujours pour l’autre, et que l'effet d’une dépense sur la richesse collective ne saurait ser- _vir de critère, quoique son influence sur le bien total de la société puisse parfaitement le devenir.
Demander sans explication préalable : le luxe est-il un bien ou un mal? c’est donc poser une question qui n’en est pas une, parce _ que la même définition ne convenant pas à l’économie politique et à la morale, on ne parle pas de la même chose lorsqu'on croit
examiner le luxe sous deux aspects. Dans ce
sens, ilest vrai de dire que le luxe ne peut pas être défini. Nous séparerons donc expressément les domaines, pour voir s’il n’est pas possible d'atteindre à des notions précises dans chacun d'eux pris à part.
Laissant de côté la politique proprement dite, qui réclamerait peut-être une troisième définition, relative à des questions d’opportunité trop variables pour qu’on puisse espérer de leur étude un grand avantage scientifique, nous commencerons par l’Economique. Ici la question de principe nous parait fort simple. L'Economique, ayant pour objet la richesse des nations, examine toutes choses au point de vue de l'accroissement, de la conservation ou de la diminution de cette richesse. À la prendre comme un art, son but serait d’'augmenter la somme des biens et des capacités. Elle distingue les consommations en improductives et reproductives. De ce point de vue émi-
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nemment abstrait, cela va sans dire, nous | tiendrons le mot luxe pour synonyme de consommation volontaire improductive ; nous _ attribuerons ce caractère à toute dépense qui 4 ne servrait ni directement ni indirectement à | la conservation et à l'augmentation de la ri- | chesse sociale, et de ce chef nous la condam- 1 nerons, quitte à l’approuver peut-être en définitive, lorsque nous l’aurons considérée sous. Lu autres rapports. La difficulté serait d’accomoder cette définition du luxe à nos habitudes _ d'esprit, et de bien distinguer les consommations indirectement productives de celles qui _ ne le sont absolument pas.
| C'est sur ce terrain que M. Paul Leroy- _ Beaulieu voulait placer la discussion dans la f note qu’il a lue à l’Institut le 6 août 1887. Il _ définit le luxe « cette partie du superflu (vouant parler sans doute de la consommation _ superflue) qui dépasse ce que la généralité 1 des habitants d’un pays considère comme es- _sentiel, non seulement aux besoins de l’existen ce, mais même à l’agrément et à la décence de la vie». Cette définition aurait encore
besoin d’un commentaire, car si l’on entend par généralité la grande majorité numérique,
on tiendrait pour luxueux de la part de gens
placés dans certaines positions un genre de vie qui serait considéré comme misérable par
la classe qui les occupe. La suite montre que
l’auteur entend parler de dépenses supérieures à ce que les convenances sociales exigent de chacun de nous. | |
C'est le luxe ainsi défini que l’éminent académicien considère comme économiquement avantageux. Sans lui, pense-t-il, la société s’endormirait dans la routine et finirait par rétrograder ; de sorte qu’avec le temps «la suppression du luxe amènerait une diminution des objets de consommation vulgaire.» C’est le luxe, à ses yeux, qui fait le prix de la richesse, et c’est
souvent la soif de la richesse qui stimule le
génie de l'inventeur et soutient l’ardeur du chef d'industrie.
Ainsi l’effetimmédiat du luxe serait sans doute
une diminution de biens, puisque ceux qu’il emploie sont duement détruits et ne reparaissent pas sous la forme de produits nouveaux ou de
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facultés acquises, comme il arrive aux consommations d’une utilité moins problématique ; mais indirectement, en stimulant les efforts de quelques-uns, en réveillant l'esprit de tous, le luxe finirait par rendre ce qu’il coûte et au delà. L'auteur de la note fait observer avec raison que l’économie résultant de la suppression du luxe ne serait pas complète, que les grands vignobles, par exemple, rapporteraient beaucoup moins si l’on y plantait des cépages communs, et qu'un habile sculpteur devenu charpentier ne gagnerait plus les mêmes journées. — Sur quoi l’on pourrait dire qu’en se retranchant le milliard du luxe dont il parle, _ il resterait toujours quelques centaines de - millions applicables à la production du nécessaire, dont il n’y a point encore assez, puisque tant de gens en restent privés. On pourrait répondre encore, et l’on à répondu, que pour une invention dont la paternité reviendrait au luxe, on lui doit bien quelques centaines de banqueroutes, sans parler des indélicatesses, des duretés, des voleries que les
statistiques n’enregistrent pas — que le luxe
n'est ni l’unique avantage de la richesse, ni le mobile principal de sa poursuite, bref, que le profit du luxe est hypothétique, tandis que la perte directe est certaine. Au point de vue purement économique, il reste donc à comprendre sous le nom de luxe foute dépense où l'équivalent des biens consommés ne se retrouverait pas sous la forme d’autres pro-
duils utiles ou de forces, de facultés et de con-.
naissances applicables à la production. N’admettant pas, jusqu’à plus ample information, les bénéfices indirects du luxe préconisés par
M. Paul Leroy-Beaulieu, ou les croyant au
moins compensés par les dommages indirects
qu’il occasionne, nous y ferions rentrer même les dépenses que l’usage impose aux personnes de moyenne condition, lorsque celles-ci pour-
raient s’en dispenser sans inconvénient pour
leurs affaires. Un pays qui travaille pour lex-
portation trouve quelquefois un profit considé-
rable dans la production des ouvrages d'art ou de fantaisie. Dans ce cas Je gouvernement et les citoyens peuvent servir la richesse nationale par des dépenses qui sont du luxe pour
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eux, mais qui contribuent à élever le goût et à
maintenir le personnel d'élite nécessaire au
succès de ces industries. Indépendamment de leurs conséquences économiques indirectes, qu’il est impossible d’apercevoir toutes et de suivre jusqu'au bout, la production et l’acquisition d'objets d’art ainsi que bien d’autres occupations et consommations improductives peuvent mériter l'approbation et ne rester pas moins choses de luxe aux yeux de l'Economi-
que abstraite, dont la richesse collective est
» diinni hi COURS
l'unique objet.
Par cette réflexion nous sommes entré dans
la sphère plus large de la philosophie sociale.
L'art qui en dérive a pour objet le bien-être général. [ci la richesse n’est plus qu'un moyen et les problèmes de répartition arrivent au premier rang, parce que le bien-être et le malaise sont des phénomènes de conscience,
dont le siège est l'individu. En passant d’une
discipline à l’autre, le sens du mot luxe change : nous devons désigner ainsi maintenant les dépenses superflues qui ne contribuent n1 directement ni indirectement au bien être du grand nombre; et de notre nouveau point de vue nous les condamnerons lorsqu'elles pourraient nuire à ce grand nombre, ce qui sera le cas ordinaire, car on nuit à ceux qu’on appauvrit et toute consommation superflue entraine un appauvrissement : en détruisant un objet utile, on fait renchérir les similaires et l’on oblige à s’en passer ceux qui n'y peuvent pas mettre notre prix; les gens qui consomment des capitaux font monter lintérêt et privent quelques travailleurs du salaire à gagner dans telle entreprise qu’ils rendent impossible par cette hausse; pour un habile ouvrier qu’ils payent grassement, ils en condamnent dix au chô-
mage ; celui qui dine à trente francs empêche
quelqu'un, je ne sais où, de diner à quinze sous. Cependant bien des dépenses qui seraient luxe pour l’économique pure passent à l’utile en philosophie sociale : ainsi les concerts gratuits, les beaux édifices publics, la décoration
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_ des jardins et des places, dont l'aire importe À seule à l'hygiène, et par suite à la production. _ L'élégance même des façades, la splendeur des toilettes et des équipages (je ne parle pas des _ livrées) — cet éclat joyeux, auquel la prudente _commisération de l’éminent économiste cité plus haut préfère le luxe discret des appartements — charme un instant l’œil du piéton trop
fier pour l’envie. Economiquement, c’est bien _ du luxe, et moralement aussi, lorsque la satis-
faction cherchée est égoiste ; mais au point de
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vue social, là question d’opportunité mise à part, ce luxe n’est pas condamnable, puisqu'il donne du plaisir aux esprits bien faits. Sans _ oublier qu’avec des ouvriers plus capables, les articles courants seront meilleurs. Il n’est pas jusqu'aux grands vins qu’on ne puisse absoudre, comme la meilleure manière d'utiliser certains emplacements ; on voudrait seulement qu'une demande un peu moins empressée en laissât les prix plus abordables et permit à plus de lèvres de s’y mouiller... une fois.
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Ainsi plus l'horizon s’élargit, plus la diversilé des intérêts contemplés augmente, plus se rétrécit le champ du luxe, parce que la signification du terme se modifie. Voyons donc maintenant ce qui sera luxe pour le moraliste, tenu de considérer la vie sous tous les aspects. Le sens vulgaire du mot s'impose à lui, il ne peut pas s’en détacher; mais il faut qu'il le précise, et il ne pourra le préciser que si d’avance il a pris son parti d’attacher au mot un sens favorable ou défavorable. C’est ainsi que nous avons procédé jusqu'ici sans y trouver de difficulté sérieuse et sans rien préjuger arbi-
trairement sur le fond des choses. Au point
de vue économique nous n’avons considéré comme luxe aucune dépense économiquement justifiable, comme au point de vue social aucune dépense avantageuse ou innocente relativement à l'intérêt social. Nous le pouvions, parce que le sens général du mot luxe est élastique, tandis que le point de vue économique
et le point de vue social sont assez nettement
définis ; mais le point de vue moral ne l’est pas : autant de philosophies, autant de mo-
‘rales,
Toutefois, dans le sujet qui nous occupe,
nous n’aurons pas besoin de remonter aux
axiomes générateurs d’un système (axiomes ou postulats). La morale est l’art de la vie: étudier un sujet sous le point de vue moral, c’est le considérer dans son rapport avec le but de la vie; nous devons donc expliquer comment nous entendons ce but, mais quant à justifier notre conception en la déduisant de notre principe, nous en épargnerons la fatigue au lecteur, parce que, sur cette matière, nous n'avons pas besoin de sortir du lieu commun:
à la prendre dans ses généralités, notre morale est la morale traditionnelle, que chacun connaît, et ce qu’il peut y avoir de personnel dans notre manière de la justifier et de la
comprendre importe peu dans la question.
Nous espérons doné avoir l’aveu de tout le
monde en disant: le but de la vie, c’est la vie,
c’est-à-dire la réalisation de toutes les puis-
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sances de notre être, la pleine manifestation,
le développement intégral de l'humanité par
le développement et l'achèvement des individus qui la composent, d’où résulteront comme conséquence l'établissement, la récularisation et l’intégration de leurs rapports.
Chacun peut s’accommoder de ce cadre, mais chacun n’y placera pas le même dessin.
Ainsi l'emploi du mot vie risque de soulever un nouveau problème : de quelle vie est-il
question, de la vie présente, apparente, éphé-
mère, ou de cette vie éternelle dont parlent encore quelques-uns ? Il semble que tout dépende de cette alternative. Néanmoins nous en ferons abstraction, certain que la condition d’une bonne vie à venir ne saurait être que laccomplissement normal de celle-ci, tel qu’il est marqué par l’ensemble de nos facultés et de nos dispositions naturelles. Le développement harmonieux de ces aptitudes et de ces
tendances ne saurait être un déploiement uni-
forme, en lignes parallèles, comme si toutes avaient la même importance et que chacune fût un but pour soi. Il y faut une proportion,
_ il y faut un centre, et la conception morale . de la vie ne saurait trouver un tel centre que dans la vie morale elle-même, dans l’éduca-
; à l’exercice de toutes les puissances de notre _ être. Tout y converge et tout en rayonne.
Maintenant en quoi consiste la bonne con- _ dition de la volonté? — A nous vouloir tels | que nous sommes : organes libres d’un organisme de volontés, nous ne pouvons avoir rais. sonnablement d'autre but que la perfection de cet organisme, la consommation de son unité par la convergence des volontés particulières, 4 par la fusion de ces volontés dans la récipro- 4 cité du même amour. Ce n’est pas l’altruisme, . mot détestable, non parce qu’il est laid, et - barbare en deux façons, — son { venant du _ [atin et son w du français, — mais parce qu'il défigure l’idée d’une chose excellente — d’aà bord en mettant l’activité volontaire à la remorque des instincts, qu’elle doit bien plutôt _ diriger en les dominant par la raison; puis en _ consacrant comme une nécessité permanente L- et normale un antagonisme de penchants causé
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par l’ignorance de soi-même et par l'illusion.
Il ne s’agit en réalité ni de se préférer aux
autres, ni de préférer les autres à soi, mais de satisfaire à la fois l’égoisme et l’altruisme en bâtissant l’être vrai, en s’employant au bien du tout hors duquel nous ne saurions obtenir pour nous-mêmes aucun bien qui soit un bien.
Et ce bien collectif ne pouvant être produit que par le concert des libertés individuelles, on ne saurait y travailler qu’en respectant, en honorant, en faisant vivre et fonctionner ces libertés. Qu'on appelle done cette manière de sentir et de se conduire intérêt bien entendu, justice ou charité, cela revient parfaitement au même ; l’essentiel pour bien agir c’est de se comprendre, c’est de savoir non seulement ce qu'on veut, mais ce qu'on est. Nous dirons donc que le but de la vie est la culture et la mise en œuvre de toutes nos aptitudes, dans l'intérêt de l'humanité. On voit que nous ne nous écartons point de la morale pratique ordinaire, ce qui pourra nous dispenser aujourd'hui d’une déduction plus approfondie.
Le but de la vie étant ainsi déterminé, rien
n’est plus facile que d’en tirer la définition du luxe en morale. Tout le monde effectivement entend par luxe une dépense qui ne semble
_ pas indispensable pour celui qui la fait à celui
qui lui attribue ce caractère. Dans l'absence d’un usage fixe et d’une convention bien arrêtée sur le sens d’un terme trop vague pour les besoins de la science aussi longtemps qu’il n'aura pas été frappé d’une nouvelle empreinte, nous avons annoncé l'intention d’en borner l’usage aux seules consommations que la raison ne saurait approuver. Et comme rien n’est indifférent dans notre conduite, attendu que les conséquences de nos actes se prolon-
gent à l'infini, ou du moins ne se neutralisent
et ne s’éteignent que dans l'inconnu; comme nous perdons le caractère d'êtres raisonnables du moment où nous cessons de regarder au but qui nous est assigné par la raison ; nous désignerons sous le nom de luxe foute dépense qui ne contribue pas à la conservation el au développement de celui qui se l'accorde ou de ses semblables.
Cette définition semble n’exclure d’autres
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Jouissances que celles qui sont coupables en elles-mêmes, indépendamment du prix qu'elles coûtent. Ce qu’exige l’idée morale dont notre définition procède, c’est que chaque chose soit mise à sa place et traitée suivant sa valeur, c’està-dire suivant son rapport avec le but de l’existence. Ainsi la morale n’ôterait à la vie que le poids brut et les difformités, elle ne l’émonderait que pour l’élever et pour l’embellir. Je dis l’embellir, car l’ordre esthétique, profondément distinct de l’ordre moral, n’a pas moins son fondement dans le moral et non l'inverse, comme il est si facile de l’imaginer lorsque, à l'instar de Socrate et de Platon, on identifie le rapport du général au particulier avec celui du supérieur à l’inférieur. Nul n'échappe aux erreurs de perspective, nul ne peut observer les distances, nul ne voit chaque chose à sa place, dans sa grandeur et dans son jour, s’il n’occupe le centre du champ à décrire, le sommet de tous les secteurs. Et ce centre, c’est la volonté droite, dont Kant rapprochait la beauté sereine de l’azur profond des cieux étoilés.'Il faut occuper cette cime, non pour obtenir le
né. LE
à concept abstrait d'un ordre possible, mais l’intuition de l’ordre réel, aux rapports duquel obéit instinctivement l'inspiration la plus abandonnée et la plus fantasque, lorsqu'elle est vraie. Je ne l’ai pas toujours compris. Celui
_ qui m'a donné cette clarté, que j'aurais dû
posséder depuis longtemps, est un ancien ca- -marade, un peintre de genre de mon pays, honoré d’une médaille d’or à l'Exposition universelle de 1855. Je vois toujours briller ses yeux lorsque, l’interrogeant sur l'attrait mystérieux exercé par quelques vieux maîtres, tels que Rembrandt, il me saisit la main en disant : « Mon cher, ces hommes-là étaient profondé-
._ ment bons. » Ce mot et ce regard me suffi-
rent, c'était une révélation. L’antagonisme trop évident des deux intérêts dans la vie ordi naire n'empêche pas que le beau ne procède du bien, et que dans son développement ascensionnel il ne finisse par le rejoindre, et par rendre manifeste ce que dès son éveil il fait pressentir.
Comprenant la valeur de la perfection en toutes choses et n'ignorant point le rapport
qui unit la délicatesse des sensations au discernement et à l’agilité de la pensée, nous soutiendrons, sans tenir particulièrement aux fraises en février, la culture des légumes savoureux et des fruits exquis ; nous défendrons contre le phylloxera ou nous reconquerrons sur lui les coteaux de Forst et de Tokay, de l'Hermitage et de la Romanée; mais nous userons avec discrétion de ces trésors dangereux, auxquels il serait abject de s’assujettir et dégradant d’attacher de limportance. Ce n’est pas le progrès qui les menace : une consommation plus disséminée, l’abaissement d’une rente foncière excessive, voilà tout ce qui résulterait, sur ce point très particulier, du respect général de la loi morale. Encore moins ce respect obligerait-il à proscrire la soie, les diamants, les couleurs brillantes, cette joie des yeux, cette matière de l’art.
Et l’art lui-même, lintelligence, l’encouragement et la pratique de l’art ne sont-ils pas recommandés à l’opulence par la considération du but de la vie? N'est-ce pas l’art qui assouplit notre être, qui l’aiguise, qui l’or-
donne et qui l’étend? N'est-ce pas l’art qui _ nous fait comprendre la Création en nous ré-
vélant notre fonction créatrice? N'est-ce pas l'art qui élève l’homme à l'humanité, demanderions-nous, si nous ignorions que ce qui fait l’homme, c’est le besoin de l'infini, de l'adorable où l’art prend sa source. Cet infini, cet adorable, l’art essaye de le figurer et fraye
ainsi la voie à la pensée, impatiente de le sai-
sir. La science donc, non pas la science des lois qui régissent les phénomènes, dont l’importance économique n’a pas besoin d’être rappelée, mais cette science impuissante au-
_ tant qu'inutile qui cherche la raison des lois: c’est le plus exquis des superflus. C'est aussi
le plus coùteux, puisqu'il fait dédaigner Îles occupations lucratives ; mais ce n’est pas encore un article de luxe au sens de notre définition : si c’est la plus noble des jouissances, c'est le plus profond des besoins, car nous ne pouvons nous comprendre nous-mêmes qu’en nous rattachant à notre principe, et sans nous comprendre nous-mêmes nous ne saurions établir l’ordre dans notre vie, ni con-
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séquemment dans notre budget, en mesurant à chaque intérêt l’espace qui lui convient.
Eh bien! lorsqu'il s’agit d'établir cet ordre, cette échelle des satisfactions que rous trouvons à la base de tous les faits économiques et dont la normalité fait l’objet principal de la morale, il ne nous est pas permis d'oublier que nous sommes essentiellement des membres d’un corps, que nous ne saurions trouver le vrai bonheur loin de la prospérité générale, que nous ne pouvons faire notre salut, pour parler une fois la langue de la théologie, sans travailler au salut de tous. Le faste même et la vanité ne sont que des formes dégénérées du besoin de nous communiquer ; toutes nos jouissances se multiplient en les partageant, et les plus vives sont, de leur nature, incompatibles avec l’isolement. Ce que la nature enseigne, ce que l'instinct suggère, la raison le prescrit; il n’est permis à personne d’ordonner sa vie sans égard au bien public. Cette considération nous ramène à la définition du
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luxe en économie, qui vient peser sur la définition morale et qui la détermine, sans arriver toutefois à se confondre avec elle. Toutce que nous ferons pour enrichir, pour égavyer, pour épanouir notre existence sera approuvé, conseillé par la morale, à la condition cependant de n’être pas fait aux dépens des autres. Or il reste évident, malgré l’assertion con- -traire, que les dépenses économiquement improductives appauvrissent la société. Il reste _ également certain que pour quelques-uns qui dépensent bien ou mal — très souvent mal — de gros revenus, un beaucoup plus grand nombre souffre du besoin : il est aisé de se convaincre que dans une société prospère, où le travail abonde, où par conséquent les salaires sont élevés, le sort de celui qui n’a que ses bras est moins mauvais que dans une s0ciété pauvre, qui paye mal. Enfin si nous divisons le capital présumé d'un pays quelconque, même de ceux où paraît régner la prodigalité la plus fabuleuse, par le chiffre de ses habitants, nous trouverons pour quotient la
pauvreté. S'il en est ainsi, toute dépense su- | 18
perflue fait tort à d’autres, puisqu'elle arrêté : ou du moins ralentit l’accroissement du trésor où chacun puise, qui doit subvenir à des besoins croissants et qui n’est jamais trop plein. A d’autres égards cette dépense peut offrir quelquefois des avantages, même des avantases supérieurs à ses inconvénients, mais économiquement elle est fâcheuse, et l’honnête homme doit y penser. Les emplois du loisir et de la richesse qui élèvent le goût, l'intelligence et la moralité du public ou de quelques-uns finiront sans doute le plus souvent par tourner au profit de la richesse matérielle; cependant il n’en est pas nécessairement ainsi, ou du moins si cet effet se produisait toujours, ce ne serait que par une série incalculable d’ondulations et de contre-coups : ainsi de la spéculation, de la poésie, des études et des aïifections qui portent à mépriser la richesse des hommes aussi capables que d’autres d’en produire et d’en amasser. Pareillement toute dépense retranchée, toute épargne faite, quel qu’en soit le mobile, est un bénéfice matériel que l’économe, fut-il sordide, confère à la so-
ciété. L’avare n’enfouit plus ses écus, il veut qu’ils travaillent, et ils ne travaillent qu’au bout d’un bras.
Les produits sont fréquemment vendus, mais très rarement payés d'avance; le plus souvent même ils ne sont pas payés comptant au producteur. Les frais de production, notamment les salaires, ne peuvent donc pas être payés sur le produit même, ni calculés sur le prix du produit, qui est une grandeur inconnue. Entre le travail et la consommation il s’écoule un temps plus ou moins long, un an pour le blé par exemple; pour un bon vin, pour de bon cuir, pour un bon navire, ce sera peut-être. dix ans. Il faut donc que le travailleur vive sur une avance; cette avance, cest le capital, un produit du travail passé mis en réserve pour rendre possible le travail présent, et constamment renouvelé. Plus l’industrie se développe, plus elle absorbe de capital. Aussi bien le rôle du capital devientil égal, supérieur peut-être à celui du travail humain, bien qu’il n’en soit qu’un auxiliaire et comme une forme abrégée ; tandis que le
travail est l’indispensable et le fondement. Quant à l'Etat, sans en reculer la frontière, l'augmentation du capital permet au pays de nourrir un plus grand nombre d'habitants par une culture du sol plus intensive et par une exportation plus considérable d’objets manufacturés. Sous la forme de galeries, de canaux, de chemins, d'ateliers, de machines, dont le perfectionnement se mesure à son abondance, le capital prête au travail de lindividu une valeur supérieure, qui permet de le rémunérer d’une façon plus libérale, et si les réformes de l'outillage laissent momentanément quelques ouvriers sans emploi, l’équilibre ne tarde pas à se rétablir, grâce à l’augmentation du nombre des consommateurs et:
de là demande répondant à la réduction des _prix acceptables, réduction dont les ouvriers profitent aussi. La fabrication se règle sur les besoins annoncés ou prévus du consommateur, c’est-à-dire sur ses moyens d'échange ; et l'accroissement de la richesse publique, quelque inégale qu’en puisse être la répartition, permet toujours une satisfaction des be-
RAS
Sie,
Ms | à!
| LE LUXE Ar or
soins plus complète, donne toujours naissance à des besoins nouveaux et favorise ainsi la hausse des salaires en stimulant la production. En faisant baisser l'intérêt, l'abondance du capital circulant rend profitables des entreprises dont le rendement brut présumable n'aurait pas supporté des charges plus lour-des : de cette manière encore la capitalisation des revenus élève le prix des bras disponibles. Ainsi l’épargne du capitaliste procure l’aisance à l’ouvrier sans capital; mais si les capitaux sont des revenus économisés, le riche seul est en mesure de faire une épargne proportionnée aux besoins croissants de la société ; l'épargne du pauvre lui-même, dont nous ne méconnaissons point l'intérêt, a pour condition l’épargne du riche, puisqu’elle suppose un salaire excédant les besoins et que l’affluence des capitaux permet seule une élévation des salaires, ainsi qu’il vient d’être rappelé. Trop facilement résorbées, quelquefois achetées trop cher, les économies de l’ouvrier ont pour
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destination principale la sécurité de ses vieux
jours ; leur rôle économique estambigu. Avec
de la patience et de l'énergie, elles pourraient l’affranchir par un effort concerté ; mais elles pourraient aussi peser sur son travail même, en permettant aux uns d’accepter un salaire inférieur, qui ferait loi pour les autres. D’ailleurs, tandis qu’à grand’peine l’ouvrier sauvera la dime de son revenu, le capitaliste opulent en consolidera neuf dixièmes, le simple riche la moitié, sans s’exposer à la moindre privation réelle. Telle est leur fonction sociale ; un riche peut être arliste, mécène, amphitryon, inventeur, poète, philanthrope, homme d’Etat, ilpeut se rendre utile et agréable de mille façons ; mais toutes exigent de lui autre chose encore que son coffre-fort. En tant que riche, il est fabricant de capitaux ; c’est son office, et s’il y manque, il contracte envers la société une dette dont il peut s’acquitter quelquefois par d’autres services, mais qui, jusqu’à l’acquittement, reste exigible. La société paye ce service très cher en abandonnant au capitaliste le plus clair des profits du travail auquel il ne fournit qu'un instrument, mais elle ne le paye pas trop cher, comme le
dit fort bien M. Ch. Gide, puisque le service est indispensable et qu’on n’a pas trouvé jusqu'ici le secret de l'obtenir à meilleur marché.
La question sociale est là tout entière et la question du luxe l’est aussi. La modiste et le confiseur nous diront que le riche manque à son devoir s’il n’est magnifique ; l’économiste dira qu'il manque à son devoir s’il n’épargne pas énergiquement, et le philosophe se rangera le plus souvent au dernier avis en considérant l’importance morale du service économique, sans parler des autres raisons qui militent à ses yeux dans le même sens. Aussi ne comprenons-nous pas ce qu'entendait M.
Paul Leroy-Beaulieu lorsqu'il écrivait, dans sa note à l’Institut, que « la question du luxe n’est qu’une face d’une question plus vaste, celle de l'inégalité des conditions ». Cela est vrai dans ce sens que, sans l’inégalité des conditions, le luxe serait à peu près impossible ; mais il n’est pas moins vrai que le luxe tend à faire disparaître les seuls avantages réels de cette inégalité pour le progrès, celui d’une accumulation considérable de richesse, qui puisse
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affronter les aventures, qui permette les grands travaux et qui assure la société contre les nécessités suprêmes. M. Anatole Leroy-Beaulieu en est implicitement convenu dans la discussion que cette note a soulevée !, en défendant la cause du luxe par des arguments diamétralement opposés aux arguments fraternels :
« Sans le luxe, dit-il, le capital s’accumulerait indéfiniment dans les mêmes mains et le pouvoir de la richesse serait indéfiniment accru.» L'un veut que le luxe enrichisse la société, l'autre qu'il appauvrisse ceux qui s’y livrent, par conséquent la société. Le dernier effet semble plus prochain. Mais avec la modération dans les dépenses, les richesses ne s’accroitront qu'en fécondant préalablement un travail utile. « Ce n’est pas tant, dit excellemment M. Villey, l'inégalité des fortunes que la nature des consommations individuelles qui influent sur la condition des classes pauvres?.» Si haut qu’elle monte, l’augmentation de la
1 Elle avait surgi dans une séance précédente à l’occasion d'un écrit sur la matière de M. Emile de Laveleye.
2, La question des salaires et la question sociale. Paris, 1887.
richesse n’est pas un mal, pourvu qu’elle ne
fasse tort à personne ; c’est au contraire le but
à poursuivre. L’accroissement démesuré de
pouvoir qu'on redoute nous paraît peu de _. chose au prix d’un abaissement indéfini de
l'intérêt et d’une inévitable élévation des salaires où nous saluons l’émancipation du tra-
vailleur. Le luxe nivelle en ruinant; l'épargne, _ qui semble d’abord creuser plus profondément les différences, élève la société tout entière et _ finalement nivelle à son tour, soit en limitant
les profits, soit en donnant le dernier mot à ouvrier sur le marché du travail par la concurrence croissante des entrepreneurs. Comme l'usine ne vaut rien sans l’ouvrier, 1l faudra bien qu'on la lui vende lorsqu'il sera capable de l’exploiter et que ses économies lui permettront de vivre six mois. En attendant cette révolution pacifique, la seule dont le
_ succès soit possible, mais qui ne saurait $’0-
pérer que graduellement et d’une manière assez lente, l’accumulation de la richesse tend à niveler les conditions dans ce sens que, par la hausse du salaire et par l’abais-
sement simultané de lintérêt, un capital toujours plus considérable devient nécessaire pour assurer à l’oisif un revenu pareil au produit moyen du travail.
En somme, il s'entend de soi qu’on ne saurait apprécier un objet sans l'avoir défini, ni le définir sans marquer à quelle sphère on le rapporte. Quant au fond, nous croyons, tant pour les raisons indiquées que pour d’autres, qu'on entend sans nous, qu’un train modeste est préférable pour tout le monde, mais nous ne voulons pas qu’un objet perde tout prix pour l’unique raison qu'il est trop bon, trop rare et qu’il a trop de prix. Nous admettons, nous approuvons en leur lieu toutes les somptuosités qui élèvent, qui charment et qui fortifient ; nous ne condamnons que le luxe bête, et du haut de la tour Eiffel nous espérons bien découvrir l’autre.
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Je voudrais marquer les rôles respectifs de 1 la morale et de l’économie politique relative- . ment à la question sociale. Mais pour cela il faudrait d’abord savoir ce qu’on entend par _ cette question ; en effet, toutes les personnes qui s’en occupent ne la posent pas dans les _ mêmes termes, et les opinions diffèrent pres- _ que autant sur le but à poursuivre que sur __ les moyens d’y arriver.
. Quant au but, il s’agit, pour un grand nombre, d’égaliser autant que possible les condi- _ tions de l’existence matérielle. Qu'ils tiennent _ cette 4 égalité comme étant un bien par ellemême, ou qu'ils y voient le meilleur moyen,
l'unique moyen peut-être, de procurer un sort meilleur à ceux qui souffrent, le nivellement est leur visée ; tel est, au dire de leurs professeurs, le sentiment général des socialis- : tes. — D'autres, auxquels il est loisible d’étendre ou de refuser ce titre, cherchent uni-
quement les moyens d’assurer à tous ceux
qui ne s’en sont pas rendus personnellement
indignes le minimum de bien être qu'ils
jugent nécessaire au développement complet de l'humanité, sans s ‘inquiéter de savoir s'ils supprimeront ainsi l’inégalité des conditions, s'ils l’atténueront, s'ils la laisseront intacte ou si peut-être même ils ne la renforceront point encore. — Enfin, pour quelques-uns, la question sociale n’est autre chose qu’ un danger public, l'effet de désirs insensés et d’une opinion égarée, ce qu’ils expriment volontiers en
disant que la question sociale n’existe pas, par-
lant comme l'enfant siffle au bord du bois dans lequel il entrevoit des fantômes. Non moins sincèrement que M. Paul Leroy-Beaulieu, l’éminent économiste, les uns estiment la condition de l’ouvrier à trois francs par jour bien
préférable à celle de son patron millionnaire, _ parce qu'il n’a pas autant à penser. D’autres
À mais ils estiment inévitable l'existence d’une F _ classe à jamais vouée à la dépendance, LP _ sécurité et au dénuement. S'ils se rattachent à l'Eglise chrétienne, ils appuieront leur ju- E gement de cette parole : « Vous aurez tou- _ jours des pauvres avec vous, » parole que le _ Maître n’a point prononcée, mais à laquelle une erreur de traduction iort opportune a conquis la valeur d’un texte, pour ne pas dire une valeur supérieure à celle de tous les textes. Il n’est d’ailleurs pas nécessaire d’être
« clérical » pour admettre sans difficulté
qu'il y ait toujours quelqu'un pour nous servir. La sécheresse du cœur, l'indifférence au mal d'autrui suffisent parfaitement, avec l’insouciance d’un bon estomac, pour éliminer la question sociale. Maintenir l’état social actuel est donc le but de ce dernier parti. He
_ Quant aux moyens à employer pour résouà Le _ dre pratiquement la question posée, le pre-
| confessent que l’indigence est fort pénible,
qu'ayant toujours besoin d’être servis, il faut
an, ART AL D
mier qui se présente à l’esprit est l'autorité.
La répartition des biens qui s'opère aujourd’hui sous le régime de la propriété privée est mauvaise, la loi seule peut la changer : conquérons d’abord le pouvoir politique, ensuite nous ferons la loi, tel est le programme des niveleurs. Les partisans du statu quo, les optimistes, ceux qui pensent avec feu le comte Agénor de Gasparin que la société est faite et n’est point à faire, invoquent également la force publique pour le maintien des lois existantes ; à leurs yeux aussi, l'intérêt pratique,
celui qui domine tous les autres, est d’avoir avec soi le gouvernement.
Ces deux partis, qui forment à quelques égards les deux extrêmes, sont ainsi d'accord pour envisager la question sociale comme une question politique. En revanche, ceux qui se flattent d’avoir trouvé le moyen d'enrichir
les uns sans dépouiller les autres, où du
moins d'assurer aux prolétaires une certaine mesure de bien-être et d'indépendance sans attaquer directement la propriété, pourront tenter et s’efforcent effectivement d'arriver au
er
‘but par des arrangements volontaires, par des
RS
accords de gré à gré sous l'empire des lois existantes. Ainsi, pour eux, la question éco-
nomique et la question politique restent sépa-
rées. Tandis que les deux premiers partis s'appuient sur la force, que l’un détient et que l’autre s'applique à lui arracher, le dernier compte sur la persuasion.
A les considérer de près cependant, ces oppositions se réduisent en différences de plus ou de moins. L'enseignement, la persuasion, sont des moyens employés par toutes les écoles, seulement pour les uns c’est le député,
| c’est l'électeur qu'il importe d’endoctriner ;
pour les autres ce sont les patrons en Le qualité de patrons, les ouvriers en leur qualité d'ouvriers. Pareillement, la législation aurait bien quelque chose à faire pour réaliser les aspirations du socialisme le plus pacifique. Elle aurait des formes de société nouvelles à régulariser et à sanctionner, peut-être des ordonnances générales à rendre pour atténuer les vices de l’ordre actuel et préparer l’ordre
à venir, par exemple pour limiter la durée du
travail imposable, restriction qui se conçoit aussi longtemps que les intérêts du patron et de l’ouvrier sont divergents et que celui-ci ne | peut pas se défendre lui-même ; tandis qu’elle n'aurait plus de sens vis-à-vis d’associations ouvrières travaillant pour leur propre compte.
Quoi qu'il en soit, de quelque manière qu'on envisage la question sociale, © 'est une question pratique : il s’agit de quelque chose à faire ou de quelque chose à empêcher ; la solution effective du problème demande une intervention de la volonté, en sorte que la morale s’y trouve nécessairement intéressée. L’égalité, l’aisance générale, la distribution présente, avec les subordinations qu'elle entraine, sont-elles bonnes ou mauvaises ; et d’abord, qu'est-ce que le bien? qu'est-ce que le mal?
Sont-elles justes ou injustes ; et d’abord, qu’estce cs la se Y æ us i , une
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_son intérêt personnel à lui? Et si l’on n’en re-
connaît pas d'autre, comme faisait ce XVIIIe siècle que le XIXe occupe son dernier loisir à déifier, par quel artifice obtiendra-t-on des lois qui aient pour objet l'intérêt du plus grand nombre et non pas exclusivement l’intérêt des individus qui les décrètent? Ceux qui attendent le salut des résolutions du pou-
voir ont à se demander comment ils pourront
décider les ministres et les parlements à adoption de leur programme; et si le meilleur moyen leur paraît être d’entrer euxmêmes au Parlement, ils s’efforceront de fixer sur leurs personnes la préférence des électeurs, Ceux qui estiment que les difficultés sociales sont susceptibles de s’arranger dans le cadre et sous l’empire des lois existantes, par de nouveaux accords amiables entre les intéressés, doivent rechercher très sérieusement les moyens de gagner la confiance des ouvriers et des patrons, des fermiers et des propriétaires, afin de convertir à leur. modération ceux qui pensent à se soulager par des procédés révolutionnaires, afin d’inspi-
rer leur sollicitude, leur prévoyance et leur courage à ceux qui ne songent qu'à conserver l'intégrité de leurs privilèges et ne se soucient point d'entrer dans des voies nouvelles pour affermir la paix publique en améliorant d’une façon générale la position des classes moins favorisées. Enfin, les gens qui estiment que l’ordre de choses actuel est le meilleur ou le seul possible ne sauraient méconnaître qu’il est en péril et sont contraints d'agir pour le défendre. Ainsi, de quelque manière qu’on l’envisage, la question sociale exige de nous des résolutions, ne füt-ce que la résolution de rester immobile; elle fait appel à notre raison pour trouver le parti convenable, à notre volonté pour le prendre, à nos voix, à nos bras pour l’exécuter, et c’est à la morale qu’il appartient d’inspirer ou de contrôler tous ces actes. La question sociale est indubitablement une question morale. leermme mefhous tele 1
D’ autre part, le but positif ou négatif qu’il s’agit d'atteindre èst relatif à notre position matérielle, à la richesse, à nos rapports avec les biens que fournit la nature, et c’est en
obéissant à la nature que nous parvenons à l'utiliser et à l’asservir. Nous pouvons employer une machine ou nous en passer, ce Choix dépend de notre volonté; mais que dans le même temps, le même nombre d’ouvriers transforme en objets de consommation trois fois plus, dix fois plus de matière en employant la machine que par le travail à la main, cela ne dépend ni d'eux ni de nous, c’est un effet des lois de la nature, qu’il faut simplement constater. Et de même, il ne dépend pas de nous que le tra-
_ vail libre ne produise pas plus que le travail
servile, le travail à forfait que le travail à la
_ Journée ; cela tient aux lois de la nature hu-
maine, dont le changement n’est pas en notre pouvoir. Avec des esclaves, avec des ouvriers rigoureusement scrupuleux , cette inégalité disparaîtrait, mais il n’est pas au pouvoir du maître d’inspirer de tels scrupules à ceux qu'il emploie. Quels sont les moyens les plus sûrs, les plus prompts, les plus économiques de développer l’habileté de l’ouvrier? quelle est la condition du travailleur la plus favorable à la
production? Ces problèmes, l'un technique, l’autre économique, sont impliqués dans le problème social, ils ressortissent à la psychologie et la psychologie est une branche de la science naturelle.
On a débattu souvent la question de savoir si l’économie politique doit être placée dans le groupe des sciences naturelles ou dans celui des sciences morales. En Pattribuant aux facultés de droit, le gouvernement français semblerait avoir tranché la question dans le dernier sens ; tandis que par la façon dont ils conçoivent leur science, les économistes de l’Institut se rangeraient au bord opposé. Sur ce point, l’Institut nous paraît être dans le vrai. L'économie politique pure n’est point une branche de la morale, car elle n’a rien à prescrire ; elle n’a pas de but à nous assigner, mais elle nous fournit les principes d’un art, elle indique les moyens d’arriver à certains buts, dans la supposition qu’on se les pro-
pose. L'économie politique n’est pas la science de la richesse, cette définition est beaucoup trop large pour lui convenir. Ne comprenant ni la mécanique ni la chimie, qui sont les vrais fondements de la technique agricole et industrielle, elle n’étudie qu’une faible partie des problèmes de la production. La division du travail, dont elle exalte les effets, n’est proprement pas de son ressort et ce n’est pas elle que l’on consulte pour organiser cette division, qui ne lui sert que d'introduction à la théorie des échanges. L'économie politique
LOS NC
est la philosophie du commerce, la théorie des échanges, tant de services que de biens matériels.
La philosophie du commerce repose sur la théorie de la valeur, et la source de la valeur c’est le désir. Donner de la valeur à un objet, c’est le rendre désirable ; augmenter sa valeur, c’est le rendre plus désirable. Ainsi léconomie politique se fonde sur la psychologie, sur la connaissance des besoins permanents de l’homme et de ses inclinations les plus générales et les plus constantes. Sans entrer
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dans l’examen des procédés techniques relatifs à la production des biens, elle nous apprend la manière de porter cette production au maximum, en intéressant le plus grand nombre de travailleurs possible, par la considération de leur intérêt, à déployer toute leur énergie dans le champ où cette énergie est la plus féconde. Elle enseigne également comment les produits une fois créés doivent être distribués de manière à stimuler une production nouvelle sous le régime de la concurrence et d’une entière liberté des échanges, dont elle démontre la supériorité économique pour le genre humain pris dans son ensemble.
Ces derniers mots accusent déjà la difficulté de convertir les théorèmes abstraits de l’économie en règles pratiques. Ce qui serait vrai si l'humanité ne formait qu’un tout, ne l’est pas nécessairement pour une nation placée au milieu de nations rivales. Mais le caractère abstrait de l’économie politique ne tient pas à telle circonstance particulière comme la pluralité des Etats, il ressort de sa définition même. L'économie politique, par ses applications,
fournit l’art de tirer le meilleur parti possible des biens dans un intérêt économique, ou plus simplement l’art de s’enrichir. Ses préceptes sont formulés exclusivement au point
_ de vue de l'intérêt personnel et matériel, non _ qu'elle prétende que cet intérêt matériel soit ou doive être l'unique mobile de nos actions, mais simplement parce qu’elle a circonscrit sa
| tâche à l'examen de ce qu’il convient de faire pour la satisfaction de cet intérêt. Ordonner la
_ dépense et la production de tellesorte que les dernières quantités affectées à chaque besoin soient
* égales est le moyen d'obtenir la satisfaction de ces besoins la plus complète: tel est le principe dont l’économie scientifique fournit la démonstration et qu’elle applique à la solution de tous les problèmes qui la concernent. Mais l'économie ne dira pas quels sont ces besoins, ni suivant quel ordre d'importance ils se disposent. Les difficultés qui peuvent s'élever ‘sur ce sujet relèvent de la morale. La science _de l'économie ne peut donc donner que des
| préceptes hypothétiques ; cette abstraction tient à son essence même.
pes
Autre abstraction, plutôt contingente, celleci, qui tient à une conception particulière de là science économique dans une époque dont l'influence prévaut encore aujourd’hui : Bien que l'intérêt personnel soit pour ainsi dire inhérent à l'individu, l’économie politique ne s'inquiète pas de l'individu, mais uniquement de la société dans son ensemble. L’ ses qu’elle se propose, celui du moins que $8 sont proposé jusqu'ici ses représentants les plus célèbres, est de savoir quelle distribution du travail, quelle mesure d'épargne et de consommation, quelle proportion et quels procédés d'échange conduiront le plus sûrement et le plus rapidement à la plus grande richesse l'humanité collective ou la nation considérée artificiellement comme un sujet unique. Ce problème est d’une importance pratique incontestable, mais nullement immédiate, car à ne considérer que l'intérêt des personnes, qui étant seules capables de sentir, ont seules, à proprement parler, des intérêts, la véritable question serait de savoir quelle organisation du travail, quel mode d'épargne, de distribu-
tion et de consommation procureront la plus grande somme de jouissances au plus grand nombre d'individus. Et cette question ne saurait être identifiée avec la première que par une pétition de principe évidente. [” économie _politique ne prétend pas, disons-nous, que l'intérêt matériel soit Punique mobile des actions humaines, ce qui est affaire de psychologie ; elle n’ enseigne pas que cet intérêt soit ‘le seul mobile normal, ni même le premier à considérer, ces points relèvent de la morale. Elle n’affirme pas non plus que tout accroissement de la richesse collective augmente le bonheur des individus, ni qu'il doive être l’objet exclusif du législateur en faisant abstraction du sort des individus ; ce ne sont pas là des propositions économiques. Et lorsque les économistes l’oublient, lorsqu'ils essaient d’ ériger les préceptes de leur science en principes de législation, ils excèdent manifestement leur compétence.
e0n ne saurait absoudre l’école des écono- - mistes dits orthodoxes d’être tombée dans ce travers. Au point de vue économique pur,
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Pouvrier n’est qu’un des agents de la production, une force de la nature, comme l’eau courante, le vent ou la vapeur ; l'intérêt de la richesse sociale à son égard est de se procurer son travail en suffisance aux meilleures conditions possibles, c’est-à-dire au plus bas prix ; bref l’ouvrier n’est qu’un moyen, et tantôt crûment, lorsqu'ils pensaient n’avoir rien à craindre, tantôt avec certaines précautions de langage, en se couvrant de certains prétextes, les économistes ont conseillé au législateur de le traiter comme un moyen, et ils ont été si bien écoutés que jusqu'à une époque encore peu éloignée, la loi punissait chez l’ouvrier le fait de se concerter avec ses camarades pour faire abréger son travail ou pour améliorer son salaire. Les économistes ont raison: théoriquement, le travail n’est qu'un moyen de produire la richesse, l’ouvrier un instrument pour le travail ; pratiquement, l'épargne est plus facile au capitaliste qu’à l’ouvrier, qui gagne à peine de quoi vivre; et dès lors il est probable que si les profits du capital sont augmentés des privations de
: Voutil vivant, l’accumulation des richesses dans le pays sera plus considérable, Au point _ de vue de l’économie politique abstraite, l’ouvrier n’est donc qu’un moyen, très certainement; mais il n’en est plus du tout de même au point de vue de l'intérêt concret, où le but n’est pas l’accumulation des moyens de jouis- _ sance n'importe entre quelles mains, mais le _ plus grand bien-être effectif du plus grand nombre ; il n’en est plus de même au point _ de vue de la justice, où toute personne est un _ but. En sa qualité d’économiste, l’économiste avait raison de considérer le bas prix du travail comme un avantage ; il avait tort de sortir de sa sphère et de prétendre imposer son _ point de vue au législateur, qui doit avant _ tout s'inspirer du droit. Quant à poursuivre _ comme coupables les ouvriers qui s'unissent pour soutenir leurs intérêts, les économistes s’en défendront ; leur imputer un tel conseil serait calomnie ; ils appliquent aux deux parties leur maxime de laisser faire; mais l’application qu’ils font de ce principe même les ; expose à un nouveau reproche. Ils tracent les
règles qui leur semblent les meilleures pour une société dans laquelle chacun étant vraiment libre d'agir comme 1l lui convient, sa position dépendrait de sa conduite, et où la condition de l’ensemble résulterait simplement du concours de ces libertés ; puis ils demandent que cette règle devienne la loi de notre société moderne, sans restriction ni modification d’aucune sorte. Ils supposent donc que la distribution des biens actuelle s’est déjà produite conformément à leur idéal ; ils admettent implicitement que toutes les fortunes particulières sont un fruit du travail de leur propriétaires ou de ceux dont ces derniers les tiennent, et que si quelques-uns n’ont rien, c’est toujours leur faute ou du moins la faute de leurs parents. Ils feignent que celui qui ne peut travailler que dans le chantier d’un autre, avec les outils d’un autre, et qui n’a que le prix de sa journée pour ne pas mourir de faim, est toujours libre de refuser les conditions de travail et de paiement qui lui sont offertes. Au nom de la liberté des contrats, ils refusent à l'Etat le droit d'intervenir dans
ces transactions, comme si la liberté du prolétaire était effective et comme si les termes
_ qu’il accepte n’importaient qu’à lui seul et ne _ pesaient pas sur tous les ouvriers! Cest se
placer sciemment dans la fiction pure, et cette
E fiction devient dangereuse en raison du tort _ précédent : la confusion de Pabstrait et du
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concret, de la théorie et de l’art. Si la façon _ plus que leste avec laquelle on se dispense de porter en compte les antécédents historiques de nos sociétés signifie que la collision des intérêts privés, la liberté formelle des transactions la plus étendue est le moyen d’arriver à la plus grande richesse pour toute société d'hommes, de quelque manière que les biens y soient répartis, quelle que puisse être la dépendance dans laquelle cette collocation place les uns vis-à-vis des autres et quelle que soit l’origine des inégalités existantes — détail historique indifférent à l’économie — cette proposition véritablement économique appelle- _rait un examen approfondi. Mais on ne saurait en tirer aucune conclusion pratique avant d'a- _ voir établi d'autre part que la plus grande ac-
cumulation de richesses possible est le but que doit se proposer le législateur. Au sens prochain, cette dernière thèse est manifestement fausse ; prise en elle-même, l’accumulation des richesses n’intéresse que le trésorier. Dira-t-on que si la richesse collective n’est pas le but dernier de l’activité sociale, elle représente convenablement ce but, en sa qualité de moyen unique et suffisant pour l’atteindre ? En d’autres termes, prétendra-t-on que le bonheur du grand nombre augmente et diminue proportionnellement à la richesse collective, de sorte que le maximum du bien-être individuel correspondrait nécessairement au maximum des biens existants, en quelques mains qu'ils soient placés ? Ce paradoxe serait difficile à soutenir. Il est vrai que pour assurer à chaque membre de la société ce qu’exigerait le développement de ses facultés, il faudrait un total de richesse supérieur à celui dont s’enorgueillissent aujourd’hui les nations les plus opulentes. Il est vrai, dès lors, que l’apparente équité d’un système de distribution ne saurait le recommander, si d’abord l’on
établit qu'il aura pour effet d'encourager l'épargne et de stimuler le travail productif. Dans ce sens et dans cette limite, le but abstrait de l’économiste coïncide effectivement avec le bien concret que doit se proposer la loi ; mais la limite est essentielle. De ce que _ la richesse totale devrait être augmentée en proportion considérable pour arriver au bienêtre général, il ne suit pas que toute augmentation de richesse soit avantageuse, à quelque prix qu'elle soit achetée. Aller jusque là serait se mettre en opposition manifeste avec le bon sens comme avec la morale et avec le droit.
L'accumulation est plus facile au riche qu’au pauvre, ou plutôt le riche seul est vraiment en mesure d’accumuler. Bien que l’épargne réu- . nie des ouvriers puisse monter à des sommes respectables, et peut-être révolutionner leur condition, elle disparaît comme chiffre à côté de ce que pourrait aisément entasser l’opulence. Le possesseur d’une fortune assez grande pour qu'on en parle peut épargner la presque totalité de son revenu. Son trésor, partie intégrante de la richesse nationale,
grossira naturellement avec son revenu: son revenu s’accroîtra d'autant plus qu’il obtiendra plus de produits aux prix les plus bas. Dès lors _si la richesse collective et la prospérité publique étaient synonymes, la plus enviable des conditions serait celle d’un pays dont un ou deux ressortissants fort économes feraient travailler à leur profit le reste du peuple, en lui laissant tout juste de quoi ne pas mourir de faim.
On n’était pas loin de proclamer cette doctrine, on s’en inspirait manifestement dans la pratique, lorsqu’identifiant les idées de richesse collective et de grandeur nationale, on faisait de cette grandeur le suprême objet des gouvernements. Mais pour un esprit sérieux, que les mots ne grisent pas, la grandeur d’un pays n’a de valeur que dans la mesure où elle contribue à la sécurité de sa frontière et où elle favorise le bien-être et la culture de ses habitants. Le but concret, le but pratique n’est donc pas la richesse collective, mais le bonheur ou plutôt le bien des individus, du plus grand nombre possible d'individus. Ainsi le problème de la distribution normale des
biens de ce monde n’est que partiellement lié au problème de leur production, et par conséquent il sort du domaine de l'Economie, qui prend pour objet la richesse des nations. Cette . science n’a point de conseils à nous donner, elle ne nous doit que des renseignements. En tant qu'Economie ou science pure, elle nous fait voir comment la richesse se produit et se ‘distribue lorsque les hommes s'efforcent d’une manière intelligente de se procurer la plus grande somme de satisfactions matérielles, sans qu'aucun obstacle artificiel vienne les gêner dans leur poursuite. Appliquée à la politique,
elle cherche comment on obtiendra la plus f
grande richesse collective ; ellenous dira donc, à supposer qu'elle le sache, quel mode de répartition servira le mieux à l’accroissement de cette richesse, elle ne demandera pas jusqu’à quel point cette répartition est conforme à la justice, ni quelle en sera l'influence sur le bonheur des particuliers, ce qui n’est pas de son ressort ; il lui suffit d'établir comment un peuple s'enrichit ou se ruine. Telle est . l'abstraction de la science économique.
LS
La question sociale est concrète ; il s’agit
de faire droit dans la mesure du juste et du possible aux réclamations des déshérités. Pour que ce problème püt être résolu par l’application pure et simple des théorèmes économiques, il faudrait être certain ou que dans notre société, telle qu’elle est constituée, lesimplejeu de l’offre et de la demande, le laisser-faire est le meilleur moyen d'améliorer la condition des classes plaignantes, ou que cette condition ne saurait être relevée par aucun moyen quelconque ; il faudrait qu’il fût établi que la question sociale se résout d'elle-même ou qu’elle est insoluble. Ramener la question sociale aux termes d’un problème purement écono- _mique, c’est donc simplement nier qu’il existe une question sociale, pour ne laisser subsister que la question politique, à savoir comment étoulffer les réclamations ou comment écraser les réclamants, s'ils se lèvent.
Nous ne saurions admettre ce point de vue,
£ ei par le suffrage universel qui souffle nous trouvons quelque imprudence à s’y placer.
Nous constatons que les classes réduites à recevoir leur pain de la main d’une autre ne
Sont pas contentes, el nous estimons qu'elles
n'ont pas sujet de l'être. Qu’à la longue leur
position s'améliore en quelque mesure par le jeu des institutions présentes, nous ne nous sentirions pas libre de le contester absolu-
. ment : la loi suivant laquelle le salaire tendrait
invariablement à se réduire au strict nécessaire
_ ne nous paraît pas suffisamment établie, il semble plutôt que l’accumulation du capital
tende à diminuer sa part des produits au pro-
_ fit de la rente et du salaire. Moyennant des
_ siècles de paix, ce mouvement pourrait conduire à quelque amélioration dans le sort du
pauvre, mais pour le présent la richesse nous
semble se concentrer de plus en plus dans un
petit nombre de mains et la lèpre du proléta-
E riat s'étendre rapidement sur de nouvelles
contrées ; les Etats-Unis d'Amérique nous en
= fournissent un exemple assez frappant. Ainsi le problème ne se résout pas tout seul. Quant
à le juger insoluble, nous en voudrions d’autres preuves que l’allégation d’un texte faussé. La société n’a pas le droit de se résigner avant d’avoir tout entrepris. Sans la foi, la réussite “est peut-être impossible, mais, avec elle ou sans elle, 1l faut essayer. Chacun le sent; nous dirions presque chacun l'avoue. La tâche est complexe, elle est économique, elle est juridique, elle est morale. — Problème économique : produire assez pour les besoins, sans placer le travailleur dans une position qui fasse reculer l'humanité. — Problème Juridique : rendre à chacun l’équivalent de ce qu'il pourrait obtenir de la nature si nul ne s'était approprié ce qui n'est pas le produit de son travail; rémunérer chacun proportionnelle-
ment à la valeur de son concours direct ou in-
direct dans la production, tout en respectant
les situations conquises régulièrement sous.
l'empire de la loi présente, autant qu’il sera
possible sans renoncer à faire droit à ceux qui étaient lésés par cette loi, ou, si décidément ces deux objets étaient inconciliables, partager entre eux équitablement. — Problè-
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mes moraux enfin: procurer à tous les enfants la possibilité d’être un jour des hommes ; assurer de son mieux une existence tolérable à tous ceux qui n'ont pas positivement démérité. | |
Le prineipe qui doit présider à la législation. c’est la justice. Si les institutions sociales ne sont pas conformes à la justice, le législateur doit s’elforcer de les en rapprocher par des mesures justes elles-mêmes autant que possible — autant que possible, disons-nous, car ‘généralement nous ne saurions sortir d’une position fausse en suivant purement et simplement la ligne qui eût été correcte si l’ordre n'avait jamais été troublé ; ici, comme dans toutes les choses humaines, il n’y a pas de règle pratique hors de la règle du moindre mal. |
Le principe de la morale est la charité, que je n’ai pas besoin de définir ici!. La charité ne se commande pas; on ne saurait rien de-
1 C’est un symptôme alarmant que le mot charité, le plus
beau que possède la langue humaine, ne s’entende plus que dans un sens matériel, étroit et vulgaire. ‘
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mander aux lois en invoquant la charité; on ne saurait l’imposer sans l’anéantir. Le principe de la morale ne serait donc pas immédiatement intéressé dans une réforme légale, bien qu'un effort moral fût nécessaire pour donner au législateur le courage de faire prévaloir la justice, et des yeux pour l’apercevoir. Mais si la condition des classes pauvres peut être améliorée par des arrangements amiables, il est infiniment désirable que le principe de la charité trouve sa place en ces arrangements, c'est-à-dire qu'il les inspire et qu’il les domine. C'est ici que la question sociale touche le plus étroitement la morale. Il est essentiel de se faire une idée très nette de leur relation.
Le problème moral enveloppe le problème social, dans ce sens que le bien et le bonheur : de tous est l’objet final de la loi morale; 1l comprend donc le problème social, mais il ne se confond point avec lui. Prétendre que nulle réforme sociale n’est possible sans qu’une réforme des cœurs et des volontés l'ait précédée est une thèse assez plausible ; néanmoins, elle aurait besoin d’être prouvée. Les institutions
actuelles ne satisfont pas tous les intérêts, + elles ne répondent pas aux vœux du grand É - nombre; il n’est donc point évident de soi- ; même qu’elles ne puissent pas être modifiées par une majorité qui s’inspirerait uniquement de son intérêt. Inventer un arrangement qui convint mieux à tout le monde est üun problème scientifique dont l’insolubilité ne saurait être affirmée a priori. Une fois cette combinaison trouvée, la faire adopter serait une œuvre de vulgarisation, de propagande et d’enseignement, qui reléverait essentiellement de l’intelligence. Et si la combinaison désirée n'existait pas ou qu’on n’eût pas la patience d'en atten- _ dre la découverte; si la majorité ne concevait È pasle moyen d'améliorer sa condition sans imposer à la minorité quelques sacrifices et qu’elle vit un sérieux avantage à le faire, le _ problème social se résoudrait finalement dans une question de force. C’est bien ainsi que le Æonçoit le grand nombre des déshérités.
… Mais une solution pacifique serait assuré- . ment préférable, et l’on n’en imagine aucune . qui ne coûtât rien à personne. Sans qu'il fût
peut-être nécessaire d’enlever leurs biens aux
privilégiés, une réforme en réduirait proba-
blement les avantages, ne füt-ce qu’en diminuant à certains égards la facilité d'augmenter leurs richesses qu’ils trouvent dans l’ordre actuel. Pour que la réforme eüt lieu pacifiquement, il faudrait donc persuader aux riches de s’y résoudre en faisant appel à d’autres mobiles que celui de leur intérêt économique. De toutes manières il est presque impossible d'agir sur l’opinion d’un grand nombre sans en appeler plus ou moins aux sentiments, le changement fût-il même profitable à. tout le
monde, et à plus forte raison s’il imposait des
sacrilices à quelques-uns ; de sorte qu'une réforme économique un peu incisive ne se con-
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l'équilibre des mobiles qui déterminent habituellement notre conduite, en d’autres termes sans un déploiement d de forces morales ou sans
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une rene morale, si l’on tient à cette ex-
pression. Quant à savoir jusqu'où cet amendement devrait aller, à combien de personnes il devrait s'étendre, c’est une question qui reste
ETS.
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Ouverte; pour essayer d’y répondre, il faudrait être en présence d’un plan de réforme arrêté.
De l'idée qu’un changement moral est nécessaire pour que le sort des classes pauvres puisse être matériellement amélioré, on est facilement conduit à penser que la question morale est le fond même de la question sociale, et qu’il n'y a rien d’autre à faire que de prêcher la patience et la charité, soit qu’on tienne le présent ordre social pour le meilleur . possible et qu’on impute aux passions des individus toutes les misères dont il semble affecté, soit qu’on estime, avec de meilleures raisons sans doute, mais non certes avec des raisons évidentes, que le changement intérieur entrainerait de lui-même la révolution souhaitable dans les conditions du travail et dans la répartition des produits. [Il faut reconnaitre effectivement que si, d’un côté, nous faisions tous part de nos biens aux autres avec tant d’empressement et tant de Joie qu'il fût impos-
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sible à la fierté de nous refuser; tandis que de l'autre riches et pauvres seraient pénétrés du devoir d'accroître incessamment la somme de ces biens par un travail énergique et soutenu, de sorte que les labeurs les plus fatigants fussent accomplis avec zèle et conscience par des ouvriers libres de souci, ce communisme spontané dispenserait la société de réformes économiques proprement dites et faciliterait toutes les améliorations techniques en stimu= lant l'esprit d'invention par le désir généreux de se rendre utile. Mais ces remarques sont oiseuses. S'en couvrir est une manière d’écarter la question sans la résoudre, cet appel à la charité manquerait de sérieux et de charité. 3 : +.
En effet, un changement général des dispositions morales qui ferait du devoir ou de l’amour d'autrui le mobile universel de la conduite et refoulerait l'intérêt personnel en seconde ligne serait le plus grand de tous les miracles, un miracle au prix duquel tous ceux dont nous avons jamais oui le récit historique ou légendaire tomberaient dans le néant. En
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revanche, l’organisation du travail et celle de la propriété ont déjà changé plusieurs fois au
- cours de l’histoire, par l'effet d’autres causes
qu'une transformation du cœur humain. Le christianisme lui-même à métamorphosé la société, il a renouvelé les pouvoirs, les institutions, les lois, les arts, la pensée ; mais quant
aux dispositions morales, aux mobiles profonds
_de la conduite, son pouvoir ne s’est jamais manifesté que dans une minorité numériquement insignifiante pendant les siècles mêmes “où la vérité de ses récits et de ses doctrines paraissait incontestée et où tous les actes de la vie publique et privée portaient extérieurement son empreinte. Ainsi, compter sur son influence pour amener une révolution morale universelle au moment où les classes instruites et les foules même en abandonnent la pro-
fession ne peut pas être une opinion bien sé-
rieuse. Mais le petit nombre de ceux que l’enseignement du christianisme avait pénétrés, que l’exemple de Jésus-Christ avait embrasés, c’est lui pourtant, c’est ce groupeinsignifiant d’apôtres, de saintes femmes et de
martyrs qui a donné le branle au mouvement dont le monde moderne est sorti. Celui-ci diffère de l'antiquité presque en toutes choses, sauf ce qui concerne les mobiles internes de l’activité générale. Mais c’est le changement de ces mobilés accompli dans un petit nombre qui à fait crouler le monde antique et surgir celui dont nous constatons aujourd’hui la décrépitude. Voilà ce qu’on pourrait opposer à la fin de non recevoir de certains chrétiens.
Autre chose est de reconnaître à la volonté
l'espoir d’une réforme économique dans l’ironique espoir d’une révolution morale universelle. Ce qui est certain, c’est que le malaise existe, général, aigu. La défiance est partout, la haine est partout, la révolution s'organise, elle éclate, les répressions les plus sanglantes n'ont fait qu'envenimer la situation, le mal s’accroit, la question est posée, il n’est pas en notre pouvoir de l’enterrer.
La réforme sociale et la réforme morale ne Sauraient donc se confondre; mais elles soutiennent entre elles un rapport étroit. En nous plaçant au point de vue absolu nous devons envisager la réforme morale comme le but, et LÀ a nul changement des institutions et des rapports économiques ne mérite notre approbation s’il n'offre un moyen calculable de nous rapprocher de ce but, parce que le bien moral est le bien en soi, qui ne saurait être mis en balance avec aucun autre, le but universel et définitif.
Au point de vue tout relatif des intérêts éCo-
Res RS nomiques, une réforme morale se présente, en revanche, comme un moyen, non suffisant, mais indispensable p pour ‘ amener la réforme sociale. Dès lors cette réforme morale n’a pas besoin d’être absolue, la réclamer n’est plus une défaite, et l’espérer n’est plus attendre un miracle. Il n’est pas indispensable qu’elle soit universelle, ni même qu'elle se réalise dans
un très grand nombre de personnes. Il n’est pas besoin non plus qu’elle opère un changement radical dans le caractère de celles qu’elle atteindrait. Sous le rapport de l'intimité, de l'intensité, comme sous le rapport de létendue, elle peut être imparfaite et bornée; elle _ n’est pas chargée de tout faire, on ne lui demande qu’un appoint limité, mais nécessaire, pour compléter l’ensemble des forces qui doivent concourir au Co économique.
L'économie politique trouve dans la psycho-
RES tal
logie sa racine et son fondement. La valeur, sa catégorie maitresse, est une catégorie pSychologique. La valeur d’un objet pour moi, sa valeur vraie, est l'importance que jy attache, l'intensité du désir avec lequel j’en poursuis l’acquisition ou de l'énergie avec laquelle j'en défends la possession ; sa valeur commer- _ciale est le rapport entre l'intensité du désir qui porte les uns à l’acquérir et les autres à le conserver, comparée à l'intensité du désir qui porte les premiers à conserver et les derniers à acquérir telle autre chose, qui sera le
À pie souvent de diese moyen d'obtenir tout
“sle reste.
he ares
L'économie politique étudie donc, comme science, les effets que produit dans le monde des affaires le jeu d’ un seul mobile d'action, l'intérêt matériel. Nous l'avons appelée la philosophie du commerce pour noter la sphère
ne pad ere
qu’elle régit; on pourrait également la désigner, en raison du principe dont elle procède, comme la science de l'intérêt. Si l’intérêt per-
sonnel était le mobile exclusif des actions
humaïnes, ainsi que le croyaient Helvétius, Bentham et Paley, si du moins il était le seul mobile normal de notre conduite, les conclusions de l’économie politique pourraient servir de règle au législateur comme aux par-
_ticuliers, sans compléments, correctifs ni tem-
péraments d'aucune sorte ; mais de fait il n’en est point. ainsi: l'intérêt personnel, plus ou moins bien saisi par l'intelligence, plus ou moins obscurei par la passion, semble bien
être le mobile le plus constant et le plus fort
des actions humaines, maïs ce mobile n’agit pas seul, et notre conduite effective est une
résultante de plusieurs mobiles, soit constants, soit intermittents, dont la force relative diffère d'individu à individu, comme elle varie suivant les moments chez le même individu. Et les mobiles ne se distinguent pas seulement par le degré de leur puissance; nous portons des jugements sur leur mérite et sur leur dignité.
Quelle que soit la source première de la conscience morale et le procédé de sa formation, quelle que soit lPautorité réelle de ses prescriptions et quelle que soit leur diversité suivant les lieux, les temps et les personnes, la conscience morale existe, elle se manifeste chez un grand nombre d'hommes, sinon chez tous ; elle leur suggère ou leur ordonne des actes souvent contraires à leur intérêt, au sens du moins où nous avons pris jusqu'ici le mot intérêt, et l’on ne saurait prétendre sans parti pris qu'elle ne se fasse jamais obéir. Indépendamment de ce contraste entre l'intérêt et le devoir, les affections de famille, l'amitié, la bienveillance, la compassion, la sympathie, le besoin de sympathie et d'approbation, la vanité, la fierté, le ressentiment, la haine,
l’ennui, le goût du péril et des aventures jouent un rôle dans notre vie, et ne nous per- _ mettent pas toujours de suivre la ligne qu’indiquerait le calcul économique, Négligeant les motifs accessoires, nous pouvons ranger les plus importants sous deux chefs, qui se laissent aisément ramener aux lois constitutives de l’univers. Si les corps célestes se meuvent dans l’espace à des distances mesurées, avec des vitesses calculables, c’est que la gravité, _ qui tend à les jeter les uns sur les autres pour ne former qu’une seule masse, n’agit pas seule et ne peut, en réalité, que modérer et transformer l'effet de l’impulsion mystérieuse qui les porterait à s'éloigner suivant une ligne droite d’un point de départ inconnu. Les corps organisés nous présentent comme les corps célestes l'opposition d’une force centripète et d’une force centrifuge : tous les mouvements musculaires se ramènent à la contracton et à l’expansion. Il n’en est pas autrement des tendances : à l'instinct permanent de la conservation personnelle s’oppose l’ins-
tinct plus ou moins intermittent qui présse
l'individu de s’immoler lui-même pour la conservation de l'espèce. Au bas de la série des êtres, au début de l’évolution naturelle, l’individu ne se reproduit qu’en se divisant, c’està-dire en se détruisant, et jusqu’au plus haut degré de l’échelle, la génération n’a pas lieu sans mutilation ; il faut sacrifier une partie de soi-même à la production d’un être nouveau.
Cet instinct est le symbole, sinon le germe, de l'impulsion qui nous porte à travailler au bien d'autrui, le principe naturel du dévouement, qu’il contredit si souvent dans la vie réelle, la prédominance de la vie inférieure en cette forme ultime empêchant le principe de la vie supérieure d’apparaitre et d’agir. Et pourtant ce n’est pas une pure ironie qui a fait donner le même nom à ces deux amours, si souvent ennemis. L'un exprime la nécessité, l'autre manifeste la liberté, mais l'amour sexuel et la charité se ressemblent en ceci qu'ils supposent et qu’ils accusent, chacun dans son ordre, le complet développement de l'individu. — La bienveillance est un mobile qui nous porte à quelques actes de dévoue-
ment et qui devient même en réalité chez quelques-uns le ressort principal de toute la vie. Très puissant sur un très petit nombre, il semble étranger au plus grand, et pourtant _ j'ai peine à croire qu’il soit jamais tout à fait absent chez personne. L'intérêt personnel de chacun de nous le porte à souhaiter que les penchants désintéressés et l'autorité de la conscience morale prévalent parmi ses voisins. Cette manière d’agir s'appelle vertu, et sauf des exceptions qu’on peut encore tenir pour négligeables, chacun rend publiquement hommage à la vertu, même lorsqu'il n’y croit pas, ou qu'il la tient par devers lui pour niaiserie. C’est ainsi que l’honneur, aussi longtemps qu’il n’est pas trop faussé, vient fortifier les _ mobiles désintéressés par la considération de notre intérêt. En fait il arrive bien quelquefois que ces mobiles déterminent notre conduite et nous inspirent des sacrifices. Le mouvement de la société ne suit donc ni dans la sphère économique, ni dans aucune autre la ligne invariable de l'intérêt propre, sa marche effective résulte du concours de tous nos
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penchants, suivant la loi du parallélogramme des forces, et le plus faible de ces penchants en moditie effectivement soit la direction, soit la vitesse. |
Tel est le point de vue auquel il faut se placer pour apprécier les rôles respectifs que la science économique et la morale sont appeliées à jouer dans le règlement de la question sociale, quelle que soit la méthode adoptée pour effectuer ce règlement. Cherchera-t-on la solution dans un ensemble de mesures législatives ? Il appartiendrait à la science économique de déterminer quels déplacements dans la possession effective des biens existants, quels changements dans la manière de les acquérir et de les transmettre, quelle rémunération du travail, quelle organisation de la production amëneraient soit l'égalité dans l’abondance, soit tout au moins une amélioration sérieuse dans la condition du travailleur sous le triple point de vue de la
sécurité, de la liberté et du bien-être. Mais
pour découvrir les mesures à prendre, pour
apprécier les projets soumis à son examen,
l’homme d'Etat, l'expert consulté lui-même, auront besoin de concentrer leur attention sur l'intérêt général, et devront à cet effet se dépouiller préalablement des préjugés résultant de leur intérêt particulier ou des intérêts de la classe à laquelle ils appartiennent.
Puis, découvrir les mesures à prendre n’est qu'un premier pas; il faut ensuite les faire adopter. Leur sort dépend'des dispositions d’un Parlement. Les législateurs sont des hommes, de simples hommes. Si l'intérêt personnel était l'unique mobile des actions humaines, il serait absurde et contradictoire d'attendre des lois inspirées par la considération du bien public, puisqu'elles ne pourraient jamais avoir d'autre objet que l'avantage particulier des législateurs eux-même. Exempla sunt odiosa.
En fait, étant données la complexité des mobiles qui nous déterminent et la: force respective de chacun d’eux, dont nous instruit l’expérience journalière, 1l y a lieu de penser que
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les législateurs, dont la justice est l'idéal, se prononceront suivant leur conception de la justice partout où leur propre intérêt ne sera que faiblement engagé, mais non qu'ils se mettront régulièrement au-dessus de leur intérêt. La législation changera donc de caractère avec le personnel du corps législatif, et pour que les réclamations de ceux qui souffrent y soient entendues, il leur importe d’y compter des représentants. Nous trouvons ici le lien qui unit la question politique à la question sociale et l’explication du vif intérêt que portent aux élections politiques des classes naturellement absorbées dans la préoccupation de leur condition matérielle. Sous le régime du suffrage universel, il est impossible que le législateur n’ait pas souci des classes pauvres, pour peu qu’elles soient nombreuses, soit qu’il sorte de leurs rangs lui-même, ce qui n’a lieu jusqu’ici que dans une proportion insignifiante, soit qu'il tienne simplement à leur suffrage, afin de conserver les honneurs et les avantages attachés à son mandat. Il importe hautement que la considération de la justice prédomine
dans les Conseils, il importe hautement de choisir des députés animés de cet esprit. Il faudra donc persuader de son mieux aux électeurs de donner leurs suffrages aux candidats
_les plus recommandables par leur caractère ;
il faudra même, si l’occasion s’en présente ou
s'il est possible de la faire naître, travailler à la
moralisation, à la conversion des députés ; mais il est difficile d'indiquer avec précision la marche à suivre pour arriver à ce résultat, sur lequel il serait peut-être téméraire de faire un grand fond. En revanche, si l’on renonce par principe ou par des considérations d'opportunité à résoudre la question sociale dans la forme autoritaire, si l’on entreprend de guérir le mal ou
_ de latténuer par des arrangements de gré à
gré, le rôle des influences morales et de l’activité morale s'annonce comme plus direct et plus considérable. Attachons-nous à le circonscrire.
Dans cette seconde hypothèse, c’est toujours
à la science économique qu’il appartient de
nous apprendre quelle combinaison à la rigueur acceptable par les détenteurs actuels
NE
de la richesse pourrait améliorer suffisamment ; la condition du travailleur sans propriété, tout” en assurant l'indispensable à tous, c’est-à-diré en activant la production, l'équilibre actuel des mobiles, ou, pour lexprimer d’un mot plus bref, le cœur humain restant tel qu'on l’a connu jusqu'ici. Cependant il est impossible, avons-nous dit, d'imaginer un changement sérieux dans la condition d’un si grand nombre qui n’imposât à personne quelque sacrifice au moins apparent. Il n’en est aucun dès lors pour là réalisation duquel les influences morales et par conséquent religieuses ne fussent pas appelées à s'exercer. Comment et sur qui s’exerceront-elles et que peut-on en espérer ? telle est proprement la question. | La loi morale et la religion demandent que les rapports économiques soient ordonnés dans l'esprit de la charité, pour assurer la santé, le: bien-être, le développement intellectuel et moral du grand nombre. En vue d’un tel résultat, y a-t-il des sacrifices à réclamer, des classes qui souffrent? — À peine! Que leur reste-t-il à sacrifier ! Ce qui importe de leur
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‘ part, et ce qu’il faut leur demander, c’est de
ne pas se laisser égarer par les meneurs qui
_les exploitent et qui se hissent sur leurs épau-
les ; c’est de subordonner le plaisir de la ven-
geance à la considération de leur bien positif;
c'est encore, avouons-le, de subordonner quelques Jouissances passagères à l’amélioration permanente de leur condition, peut-être même de faire crédit à l’heure présente pour gagner l’avenir à leurs enfants, sacrifice assuré-
ment, mais sacrifice inspiré par un instinct
assez puissant, sacrifice adouci par une assez belle espérance pour laisser quelque chance de l’obtenir s’il devenait indispensable, comme on le craint, En somme, de ce côté un chansement radical de la volonté n’est pas nécessaire. Ce qui est indispensable aux ouvriers pour conquérir l’amélioration de leur sort par de nouvelles formes de contrat non moins que par des mesures législatives, c’est de s’accorder entre eux sur le but à poursuivre, c'est d’apercevoir leur propre intérêt; le travail in- | térieur dont ils ont besoin pour améliorer leur
position matérielle est essentiellement intel-.
dectuel. Leur premier besoin serait de comprendre les vérités élémentaires de l'économie politique, qu’ils méconnaissent absolument, - ainsi que les journaux les mieux intentionnés qui leur servent d'organes nous en fournis-' sent chaque jour de nouvelles preuves. Mais comment les ouvriers apprendront-ils ces vérités ? Qui les en instruira ?
Cette question nous amène aux devoirs des privilégiés, ainsi qu’à l’action morale qui devrait s'exercer sur les privilégiés pour faire aboutir une réforme pacifique, prévenir les convulsions et détourner la ruine. Ce qui rend les socialistes impuissants à rien fonder, bien qu’ils puissent se réunir un jour pour tout détruire, ce sont leurs divisions. Ce qui cause leurs divisions, ce qui les rend incapables d'améliorer leur sort, c’est leur ignorance. Ce qui les maintient dans cette ignorance, c’est l’incurable défiance dans laquelle ils tiennent ceux qui ont eu le loisir de s’instruire. Comment donc surmonter cette défiance ? Je ne vois d'autre moyen d’y réussir que des bien- | faits positifs, attestant un bon vouloir invinci-
Ve ?t |
© ble. Les seuls professeurs dont ils puissent 4 accepter une leçon qui ne flatte pas tous leurs 4 _ préjugés, les seuls auxquels ils accorderont __ l’aumône de quelque effort d'intelligence, sont | des hommes dont le dévouement leur serait | attesté par la teneur de toute leur vie. C'est
es
donc un devoir pour ceux qui croient savoir _ de prouver au peuple qu’ils l’aiment, un de- . voir de se mêler à lui pour le comprendre
et pour en être compris. Et c’est un devoir
pour ceux qui ont déjà donné leur vie au bien du peuple de sonder les problèmes éco- | nomiques avec le zèle et la froide impartialité L. des vrais savants, afin de pouvoir instruire : + peuple en collahorant avec lui. Il faut que la charité se fasse lumière pour montrer aux foules le chemin qui monte à la liberté, et pour les détourner de ceux qui conduisent à 4 . la misère et à l'esclavage.
EE . Mais il est difficile, encore une fois, de com-. prendre une réforme sérieuse qui n’impose- E. rait à la classe riche en général aucun sacri- % _ fice matériel. L'esprit de sacrifice se trouve ne déjà chez elle en quelque mesure, plus ou
moins suivant les pays. Chacun y donne quelque chose de son superflu : ceux qui n’y sont pas portés naturellement le font néanmoins par imitation, par convenance, par pudeur. Plusieurs donnent beaucoup ; peut-être faudrait-il donner davantage, mais là n’est pas le point essentiel. Ce qui importerait, c’est que le ministère de la charité fût exercé d’une manière intelligente, et par conséquent que les donateurs s’entendissent et fissent converser leurs efforts vers le seul but qui en soit vraiment digne. Sortir de leur condition précaire les travailleurs destitués, les mettre en position d’épargner et de gagner l’indépendance, voilà ce but ; tandis qu’on nourrit le paupérisme en soulageant simplement des misères individuelles et qu'on maintient l’ouvrier avec complaisance dans la position précaire d’où le paupérisme résulte infailliblement. Ici encore, le grand point serait de comprendre. Quelques-uns ne se bornent pas à donner leur superflu, le bien de leurs semblables est le but de toute leur vie, et leur vie n'est qu'un labeur. Ce ne sont que des indi-
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vidualités isolées, mais leur influence, qui va
quelquefois jusqu’à transformer leur milieu le
plus rapproché, reste encore très appréciable sur l’ensemble de la société. Si les efforts de ces généreux se concentraient sur le même objet, sur le grand objet que nous signalons, si leur nombre augmentait dans une mesure appréciable — et ce nombre augmenterait certainement par l'espoir d’un grand résultat — un tel déplacement dans l’équilibre des forces serait d'un effet décisif. Les institutions ne sont autre chose que des machines, des assemblages de leviers et de poulies qui, suivant les besoins, changent la force en vitesse, ou plus souvent la vitesse en force, et permettent ainsi à une force modique de surmonter les plus grandes résistances, et de dépla-
cer les poids les plus lourds ; mais il est
toujours besoin d’une force motrice étrangère au mécanisme pour lui imprimer le mouve-
ment. La force motrice des machines écono-
miques et politiques, et finalement de toutes les machines, c’est en dernier ressort la vo-
lonté de l’homme, ou pour remonter plus
haut encore, ce sont les mobiles qui déterminent cette volonté, calcul d'intérêt, passion,
devoir, il n'importe. Que le devoir fasse
tomber l’eau sur la roue, et le moulin moudra de bonne farine. &
Prenons un exemple : La participation des ouvriers aux bénéfices de l’entreprise qui les occupe ne me semble pas fournir une complète solution de la question sociale, mais ce serait un commencement de solution, un
acheminement à la solution, laquelle con-
siste à mettre l’ouvrier en possession de son
outil en lui apprenant [a manière de s’en
servir. La répartition des profits, quand il y en à, procure à l’ouvrier des ressources sur lesquelles il ne pouvait pas compter pour subvenir à sa dépense journalière, et lui facihite
ainsi, pour peu qu'il soit raisonnable, une
épargne qui finira par l’affranchir. Mieux encore : lorsque le plan de la participation a été conçu dans l'intérêt véritable de l’ouvrier,
l'épargne se fait d'elle-même. La participation
substitue l'harmonie à l’antagonisme dans les rapports entre l’ouvrier et le patron. Quel-
diverses causes, dont les principales sont | d'ordre moral, ce régime reste à l’état d’ex- _ ception, d’infime exception. Si les établisse-
ments de ce type devenaient un peu plus _ nombreux, assez nombreux pour qu'un ou-
4 vrier de mérite eût quelque chance d’y trou- 4 ver accès, les travailleurs intelligents, instruits 4 _ par l'exemple de leurs camarades ne vou- 4 draient plus accepter d’autres conditions. È L'intérêt des patrons à s’y ranger, qui parait __ douteux aujourd’hui, deviendrait certain, puis-
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qu'ils n'auraient plus d’autre moyen d'obtenir la régularité et la bonne qualité -du travail dans leurs ateliers. Ainsi le changement moral
de quelques-uns déterminerait une réforme _ sociale universelle. | L'intérêt personnel reste sans doute le générateur du mouvement dans la machine du monde ; mais il appartient à l'intelligence de creuser à son courant de nouveaux canaux, et il suffit d'un déploiement modique de forces
_ morales pour abattre les derniers obstacles et
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_ ques maisons ont obtenu de magnifiques résultats par ce système. Cependant, pour
faire couler le flot dans ces canaux Tel est le rôle de la liberté, tel est le rôle de la charité dans la réforme sociale. Voilà comment elle
peut renouveler la face du monde. Compter
sur un avenir où la Justice et la bienveillance seront les raisons d'agir du grand nombre est se bercer d’un espoir que rien n'autorise :
l’égoisme n’abdiquera pas. Mais aujourd’hui les intérêts colluctants s’équilibrent de telle sorte qu'il suffirait d’un petit groupe indépendant et dévoué pour assurer la victoire à la justice. Le dévouement est nécessaire, mais le dévouement de quelques-uns suffit à cette tâche, qui reste, après tout, d'ordre inférieur. Il ne s’agit pas de créer des forces nouvelles, les forces bienfaisantes sont à l’œuvre dans _nos sociétés ; il suffit pour déplacer équilibre où le mal se perpétue, d'augmenter l'effet utile de ces forces en les faisant converger contre les obstacles dont il appartient à l’expérience de déterminer la position. Ou plutôt, : il est certain que l'équilibre sera déplacé; il l’est déjà ; la tâche de la raison désintéressée serait de diriger le mouvement vers la justice
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En résumé, voici quels seraient les rôles dans une réforme sociale. Il appartient à l’E-
à possible de ce qui ne l’est pas et d'éclairer la _ route en faisant voir les conséquences natu- Se relles de chaque démarche. Il appartient à la
vail en harmonisant les intérêts dans la justice. Enfin, l'effort de la volonté morale est nécesen saire à chacun pour arriver soi-même à la complète intelligence du vrai but et des vrais 25 moyens, pour les adopter sans réserve, pour TE les faire comprendre autour de soi, pour dis-
_ législative — de conventions libres entre les ; \
Us | 29
respectifs de l’Economique et de la morale Fe
conomie politique de distinguer ce qui est
science morale de marquer le but, qui est d'assurer à chacun le prix intégral de son tra-
siper les préventions contraires, et pour y rattacher les esprits. Et ce rôle reste le même, qu’on attende la réforme d’une action
_ intéressés, qui imposeraient à quelques-uns
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